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LA     RESTAURATION 


DE    SAINT-DOMINGUE, 


PRESENTE     ES 


A     hk    NATION,     AU     ROI 


ET      A      LA      C  O  L  O  N  I  E. 


A      PARIS, 

De  rimprinierie  de  BOULARD  ,  rue  Neuve 
Saint  -  Roch  ,  N«.  25. 
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Aux  FRANÇOIS  INCENDIÉS 
t)  E     L*  A  M  É  R  I  Q  U  E, 

E    t     * 

AUX     CITOYENS-    RUINÉS 
DE        LA      MÉTROPOLE. 
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ns  5   ce  30  janvier  i-j^iti 


Vj  .  r  e  r  s    compatriotes,' 

La  plus  ricJie  portion  de  Saint-Domingue  n'était 
plus  qu'un  mojiceau  de  ce?idre.s.  Toute  la  France  ,  â 
quelques  factieux  près,  pleùroit  sur  les  ruines  dts 
Colonies ,  du  Commerce  o  de  la  prospérité  nationale  j 
mais  ces  larmes  étaient  STERILE^ ,  o"  7Îui profé l  RÉji- 
TAU  il  A  T  E  i  '  F.  ri  'a  vo  it  e  11  c  g  r  e  é  [  é  pi;  !:>' î  1  é  .■ 
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Tou^MM^rà  du  désir  de  voir  ma  Patrie  renaître 
au  bonheur ,  j'ai  pris  h  plume  ,  non  plus  comme 
Eeprésenfant  de  cette  oorttrée  désolée,  mais  comme 
Ciîojen  de  l'Empire. 

^^'^j^tétoit  vaste,  l'intérêt  pressant,  .... 
J'avais  conçu  l'idée  d'un  grand  Ouvrage.  .  .  .' . 
Déjà  j'avois  fait  tout  le  Vlk^  ,  il  ne  me  restait  plus 
^u'à  écrire  et  à  peindre.  ,  .  .  La  guerre  allume  son 
/l-mbeau  sur  nos  frontières,  la  trompette  sonne  ,  et 
«^^  main  quitte  la  plume  pour  prendre  les  armes. 

CzT.rr^,,^^r  j'avais  soumis  mon  Plan  aua^  coM- 
MISSAIKES  del' Assemblée-générale  de  St-Damingue; 
je  l'avais  communiqué  à  plusieurs  coLoss  éclairés.... 
Us  paraissent  en  regretter  les  dévelappemens  ;  ils 
daignent  m'assurer  que  mon  esquisse,  telle  (JD'ei.i.e 
EST,  peut  répandre  dans  l'Assemblée  Nationale, 
dans  le  Public,  beaucoup  de  lumières  sur  une  ma-. 
Hère  trop  peu  connue^  que  sa  publication  sera  utilç 
«  notre  commune  Patrie, 

Je  ne  sais  point  résister  à  ces  motifs ,  je  leur  sacri-. 
fie  jusqu'à  mon  amour-propre  ,  et  j'abandonne  à, 
l'impression  *«;ï« développemens  ,  des  principes. 
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des  idées  ,  que  f  aurais  ,  avec  plus   de  temps  ,  prou- 
ves ^jusqu'à  V  évidence. 

Mais  ce  brouillon  informe  que  l'on  me  condamne 
ainsi  à  mettre  au  jour  ,  sans  ornemens  ,  sans  cou- 
leurs ,  quel  effet  produira-t-il ,  mes  chers  Compa- 
triotes,  si -votre  indulgence  ne  l'accueille,  si  vos 
lumières  Jie  le  rectifient,  si  vos  suffrages  ne  V entou- 
rent,  et  si  votre  influerice  ne  sert  dehovàuTe  à  quel- 
ques idées  justes,  à  r adoption  desquelles  est  peut- 
être  attaché  le  salut  de  Saint-Domijigue  et  celui 
de  l'Empire  ? 

Brodez  donc  en  grand  sur  ce  canevas,  la  restau- 
Ji  -VTio^ générale  de  cette  Colonie  dévastée^  dites  à  mes 
Lecteurs,  que   tous  ce  que  j'avance  est  vrai;  et  sous 
votre  garantie  ,    ces   vérités  frappero7it  ;  dites  leu^ 
que  mes  vues  sont  les  vôtres  ,  et  sous  vos  auspices 
elles  seront  bien  reçues  ;  .  .  .  puissent-elles  éloigner 
à  jamais  des  Antilles  la  guerre,  la  famine  et  la  peste 
qui  les  ravagent  en  ce   moment  l  .  .  .  Puissent- elles 
ramener  au  milieu  de  vous,  la  paicc  ,  l'agriculture  eâ 
le  commerce  ,  sans  lesquelles  la  richesse  du  royaume 
n'est  plus  qu'un  souvenir,  son  ancienne    prospérité 
qu'un  regret!  ,  .  .  Puissent-elles  valoir^ à  la  France 
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la  conservation  de  ces  V  provinces  précieuses  ^  dont  la 
privation  la  contraindroit  de  descendre  au  rang  des 
Puissances  du  troisième  ORDEE'Enlin^  quand  le  be- 
soin de  la  paix  aura  nivelé  toutes  les  opinions 
puisse-t'On^  enparlant  de  cet  écrit  etdesonAVTT.VB^ 
dire  un  jour ,  que  le  Glianî:  du  Gigne  étoit  le  cri  d'un 
bon  Citoyen  ! 

J©  suis  avec  tous  les  sentimens  qui  ni'  attachent  à  vQuSi 

Mes  GHERS  Compatriotes  5 


"Votre  frère  îe  plus  tendre  5  et 
votre  ami  le  plus  fidèle. 


LOUIS  MARTHE  DE  GOUY  , 

Ex-^Député  à  r assemblée  natiojials 
constituante  ,  Colonel  du  sixième 
rémment  de    élrasons^ 
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PLAN 

D'UN      PROJET 

D   E 
RESTAURATION    EN    GRAND 

POUR  SAINT-DOMINGUE, 

DESTINÉ     PAR     M.    DE     GOUY^ 

Ex-Député d&  ccm  Colonie,  à  l'Assembla cons^fimante  ^ 

A    DEVENIR     LA     BASE    U>'uN    OUVRAGE     COMPLET 
SUR    CETTE     MATIERE    IMPORTANTE* 


NÉCESSITÉ  DE   CET   OUVRAGE. 

Oa  I  N  T-D  o  M  I  N  G  u  E  vîctime  d'ua  désastre 
effrayant,  est  en  proie  à  tous  les  fléaux  destruc« 
leurs. 

Si  Saint-Domingue  est  anéanti,  la  même  cause 
produira  le  même  effet  sur  les  autres  Colomea 

A  "  -, 


Françaises  ,   et   la  France  descend  au  rang  des 
Puissances  du   troisième   Ordre. 

Il  est  donc,  pour  cet  empire  ,  du  plus  puis- 
sant mtérêt  de  restaurer  cette  Colonie  ;  mais 
jusqu'ici ,  l'ignorance  ,  la  prévention  ou  la  mal- 
veillance 5  ont  influencé  l'opinion  du  peuple  ,  et 
repoussé  ii:os  moj^ens^ 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  les  développer  avec 
assez  de  force ,  pour  instruire  le:signorans ,  éclai- 
rer les  prévenus,  convertir  les  malveillans.  C'est 
le  BUT  de  cetOuvrage. 

MARCHE   A    OBSERVER. 

Le3  Commissaires  de  l'Assemblée  générale  dç 
îa  partie  française  de  Saint-Domingue  ont ,  quel- 
ques jours  après  leur  arrivée  à  Paris  ,  rendu 
compte  à  l'Assemblée  Nationale  ,  des  faits  ^ai 
avoient  motivé  leur  mission,  et  lui  ont  exposé  le 
tableau  des  plaies  qui  affligaientla  Colonie. 

Ils  solliciteront  une  novelle  audience^du  Corps 
législatif  5  moins  pour  lui  présenter  les  moj^ens 
de  réparer  les  pertes  des  Colons  ,  que  pour  lui 
offrir  ceux  qui  peuvent  préserver  le  Royaume  de 
l'état  déplorable  où  le  réduiroit  la  perte  de  ses 
ï^ossESsiONS  b'outre-mer,  infailliblement  atta- 
cbée  à  celle  de  la  plus  florissante  Colonie  de  l'u- 
ïiiverso 
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IDÉES   SOMMAIRES    DE    L'OUVRAGE. 


CHAPITRE     PREMIER. 
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CoNNoissANCES  générales  sur  Saint  -  DomingVè  j 
—  sa  situation  —  son  sol  —  ses  productions  — ^  ^Qti 
commerce  —  sa  population  -*-  son  régime» 

A  DEUX  MILLE  lieucs  du  continent  de  laî^rance  ^ 
existoit  une  contrée  fertile  que  des  Sauvages  ha- 
bitoient  jadis  )  que  des  Marins  valeureux  5  appe-» 
lés  Flibustiers  ,  conquirent  ^  que  leur  courage 
conserva  pendant  plusieurs  années  en  toute  sou* 
Veraineté  ,  et  que  leur  patriotisme  donna  à  la 
France  ,  en  1640»  =s  L*acte  de  donation  5  n'impo* 
soit  au  Monarque  que  pROf  ection  envers  la  nou- 
velle Colonie,  exemption  de  tous  impôts,  garen« 
TiE  des  propriétés* 

D'abord  ce  traité  s*exécuta  de  bonne-foi  j  e£ 
Saint-Domingue  prospéra*  =:  En  1713,  pour  la 
première  fois  5  dans  la  détresse  où  se  trouvèrent 
les  finances  du  Royaume  ,  Louis  XIV  demanda 
à  ses  FIDÈLES  Colons  ,  un  Octroi  qui  pût  sup- 
pléer à  quelque  portion  de  la  dépense  publique* 
=11  reconnut  aux  habitans  le  droit  de  répartir  ceï 
impôt  entre  eux  ,  ou  d'en  accorder  d'autres  à  1'^ 
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venir.  ==  II  les  autorisa  à  nommer  eux-même. 

eurs  Magistrats  ,  =à  s'assembler  pour  traiter  de 
leurs  auérêts  intérieurs  ,  =  et  Loctroi  fut  a  cld 
pour  cnq  ans,  sur  le  pied  de  300  mx..k  .xvkes 
par  année.  =  Depuis,  il   s'est  renouvelle"'" 

Je|  cinq  ans^  sous  la  même  forme,  et  S'est  étendu  en 
raison  des  dépenses  de  la  Colonie  ,  des  besoins  de 
i  iitat ,  et  de  la  munificence  des  Colons  ,  qui  l'ont 
eleve  progressivement ,  de  300  mille  livres  à  six 

HILJ,I0JYS. 

cW '1  "p'"'"'  --idérable  perçu  dans  la 
c<,lome,la^ France  imposa  encore  dans  le  con- 
tinent les  denrées  coloniales  ;  et  au  moyen  de 
letablmement    àu^roU    d'Occident  ,   elle     aus, 

«.enta    e  revenu,de  l'état,  de  5  à  6  millioL 
par  année.  .:^  Or  la  protection  ordinaire  et  l'ad 
«mistratioB  de  toutes  nos  colonies  dans  toutes 
ias,^part.es    du  monde ,   coûtent   environ  douze 
«..Ihons  =  Donc  Saint-Domingue  payant  à  el L 

.ule,  les  dépenses  de  toutes  nos  possessions 
d  outre-mer  C'est  à  cette  cownje  que  laFrance 
doit  le  bénéfice  immense  que  lui  raportent 
toutes  nos  relations  commerciales  avec  ces 
contrées  lointaines. 

•Ces    relations    commerciales   ne    sont  autres 
dt  la  métropole  vers   J«  colome ,  à    un  prix 


très-élevé  ,  =  Et  Vimfortation  exclusive  et  à  bas 
prix  ,  dans  la  métropole,  des  productions  ter- 
ritoriales  de   la  colonie. 

Pour  avoir  une  idée  du  bénéfice  immense 
que  de  tels  échanges  aportent  à  la  métropole  , 
n  faut  savoir  qae  la  France  ,  année  commune  , 
èxportevers  Saint-Domingue,  187  mille  Banques 
de  farines  ,  121  mille  Bariques  de  vin  ,  pour 
deux  millions  de  viandes  et  poissons  salés, 
et  une  grande  quantité  detoiles  ,  mousselines  , 
draps  ,  soyeries  ,  meubles  ,  modes  ,  bijoux.  = 
Toutes  ces  exportations  sont  le  débouché  le  plus 
avantageux  de  l'agriculture  ,  du  commerce  , 
des  manufactures  et  de  l'industrie  continentale  ; 
on  en  évalue  le  prix   annuel  ,    à  99  millions 

TOURNOIS. 

Saint-Domingue  en  retour  de  ces  exporta- 
tions ,  qu'elle  paye  au  prix  qu'il  plait  à  la 
Métropole  d'y  mettre  ,  puisqu'elle  est  sûre  de 
'y  point  trouver  de  concurrence  ;  Saint-Do- 
mingue ,  disje  ,  fait  hommage  à  la  France  de 
toutes  les  productions  de  son  territoire.  =  Or  il 
est  bon  de  savoir  que  cette  Isle  a  environ 
8000  lieues  carrées.  =  Divisée  en  deux: 
parties  ,  la  partie  Espagnole  inculte  ,  non  dé- 
frichée, occupe  la  grande  moitié  de  l'île,  et 
là  partie  Française  ,  presque  taute  en  culture  ^ 
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renfeme    environ    3600    lieue,    de    superficie 
couvertes  des   productions  les  plus   prfcIulV 
=  Ces  productions    sont       9n/         i'""="''i^es. 

lions   D'iNDTrn  .    ,,«  -n-  -,  '         Hlll- 

INDIGO,  un  million  de  cacao-  5  mi'l 
W  de  C0.0.  et  beaucoup  de  Lois  de  caLpéche", 
d  acaiou  cuirs,verts  ,  taffias  ,  etc.  =  Toutes  ce^ 
denrées  importées  vers  la  MMr  ,  "*''"'^ 
plettent  le  cL.ement  de  .l^''™?"'^  '  ^"«"^ 
grandeurs     ..      T      ,      "^     ''avises  de  toutes 

circulation  plL'de  2.r  ,r"""""^"^    ^^ 

cro^iroToiT'"'?'  ?"'"*'^'  ^^  productions,   le 
croiroit-on,  est  mise   en  œuvre    par  „n    trè 

stri"  '^  --f— ,  dLt  Thar: 

«lES  rt!  "^'"*:°°«-g-,  que  450  s.CK.- 
'   M     BIANC;   35o   SUCRERIES    EN    BRUT-    .o^n 

™XEREs;.oooi..i_ERiEs;8rLV.ot 
rabl'  ^  ^°'™--  =  Ce  qu'il  y  a  d'admi- 

énorme  de  denrées    n'a  jamais  été   à    charse  à 
Ja  population    de   la  Métrn^nl»  ,  i,    ^ 

WwQit  devoir  épuiser -IT     '   ''        '  '""' 
vvii  cpmser_3o  a  40MIHE   bmncs 


(7) 
,...len.e„t,  de  tout  ôge  et  de  tout  se^e  Juffi- 
sent  5  aisemeiiL   ,    a    aui^^cr    ^^         r 
merveilleuses. 

I.  est  vrai  qu'Us  fontagir  les  bras  de  «nqce.ts 
Hr..K  .orK3,  sans  propriétés  auxquels  asdonuent 
aboudau.meut  tous  les  besoins   de  la  y.e  ,  avec 
la   perspective     d'uue    fortuue   assurée  ,    pour 
tous       ceux     qui      veulent     coopérer    ,     avec 
quelque  distinction,  à  la  prospérité  générale.  - 
Ces  NOIRS    viennent  de  divers  continents  ;    ils 
é.oientTOus,  ou  erinnuels  ,  ou  prisonniers,  ou, 
bien  certainement  au  moins,   les  esclaves  d  un 
DESPOTE  AFFRic^N    qui,  au  lieu  de  les   mettre 
à  mort,  les  a   livrés   en   échange    de    que  que  s 
marchandises  à    un   Capitaine  ;    celui-c.     es   a 
transportés  sur  une  terre  docile  ,  dans  un  c hmat 
tempéré  pour  eux  ,  où  ,  placés  dans  la  conditioa 
d'un  journalier  ordinaire  ,  on  exige  de   chacun 
d'eux,  contre  tous  les  besoins  de  la    vie  ,  ua 
travail  que  l'humanité  modère ,  et  que  l'egoism« 
même  a  tant  d'intérêt  à  ne  pas  rsndre  excessii. 

Ainsi  ,  ces  5oo  mille  noirs  ont  été  achetés. 
à  prix  d'argent ,  aux  commerçans  français  ,  en 
venu  des  loixde  l'état  =  l'état  à  souvent  donne 
des  primes  ,  pour  encourager  on  tel  commerce. 
=  lis  ont  éte^  payés  de  bonne  foi  par  les  colons  , 
pour  leur  appartenir  en  toute  propriété  ,  comme 
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)  ludii,  pouitant  sous  un    régime 
lEGAi  ,  institué   par  la  France      ^t  „    • 
et  Tp    .^  ».  i  J^rance,  et  qui  soumet 

et  le   maure   et  l'esclave  à    des    régies  fixes  , 
.^^ement  substituées  au  droit  de  vie  et  de  mort 
qneles  peuples  lib«s  de  la  Grèce  et  de  l'Italie 

•r;::;.  ^™  ""-^"t  ^"-^^-^  -r^^"  homme; 

ae  leur  propre  couleur. 

Cette  dilFérence  est  remarquable  =  Plusieurs 

mpoi tante  a  résoudre  est  celle-ci  :  /„  NeWes 
"     gênerai    son.  .  Us     ,,Meurcu.    ?    =    „,„    f" 

doute;  car  ilsontéchangé  un  esclavage,.;: 
"K.B.E  ,  et  l'appareil  toujours  prése«  des  plus 
affi-eux  supplices  ,  contre  une  servitude     à  neu 

dl  :  z:'T'  '  'T  ''"^  ''  ^-oin^^Tp  ;■ 

,        tous   les  pays  du    monde,   atout  être  rr  ' 
B  a  point  de  propriétés  ,  et  qu'à  Saint-Dom    g^ 

iXiZ-Tltf"^'^';-'-^--- 

des   N.:  ■^^^'^""^^"■'•«'stihle  du  bonheur 

'  — "   *-*"  seul  d'entre  hhv       ^^ 
une   haK^F.^-  ^^  '   gouverne 

fenêtret  '   'r  '°"''^   ^^''^  '   ^^  P°«e  ni 

eneties  ,   au   miheu    de    .00    Noirs    pourvus 
d^nstrumens     meurtriers.  .  =    Ce    B.J    ,,; 
compte  ,usqu'ici  «ur  la  reconnoissance  qui  p  X 
^u  cœur  des  hommes  les  plus  grossier!  =  En 
«fia  les  esclaves  ne  tardaient  guéres  à  apprécie, 
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la  dillerence  qui  se  trouve  entre  leurs  despotes 
AfVicains  ,  et  un  maître  français  qui  ,  pour 
9  heures  de  travail  ,  leur  laisse  ,  outre  les 
lêtes  et  dimanclies  ,  i5  heures  de  repos  par  jour  , 
des  vivres  en  cibondance  ,  une  maison  pour  leur 
ménage  ,  un  petit  jardin  pour  leur  agrément , 
qui  soigne  avec  la  même  attention  l'enfance 
intéressante  ,  et  la  vieillesse  respectable  ;  qni 
prodigue  aux  malades  tous  les  remèdes  de  Tart, 
trt  qui  ,  dans  son  enclos  ,  ne  laisse  jamais  s'in- 
troduire   LE  BESOIN.    =    Le   mot    D'AUMONE   u'cst 

pas  connu  dans  nos  Isles  ,  parce  que  celui  de 
PAUVRETÉ  n'y  présente  aucun  sens.  En  un  mot , 
les  NÈGRES  5  à  la  liberté  près  ,  qu'ils  ne  sauroient 
regretter  ,  puisqu'ils  n'en  ont  jamais  joui,  sont 
cent  fois  moins  à  plaindre  ,  que  Soo  mille  men- 
DiANS  français,  qui  font  la  honte  de  notre  bien- 
faisance ;  et  les  serfs  de  Saint-Domingue  sont 
bien  plus  heureux  que  2  millions  ,  peut-être  5 
de  nos  paysans  libres  ,  qui  préparent  le  paiij 
que  nous  mangeons  ,  et  dont  ils  manquent. 

Cependant  il  avoit  fallu  soumetttre  cette 
multitude  de  gens  sans  propriétés,  à  unç  poi- 
gnée d'Européans.  —  A  2000  lieues  du  centre  de 
la  force  publique  ,  la  solution  d'un  tel  pro- 
blême n'étoit    pas    facile Eh    bien,    un 

PRÉJUGÉ  salutaire  a  consommé  ce  chef-d'œuvre 
de  subordination  ,  a  opéré  ,  à  lui  seul  ,  ce  mî- 
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(10) 
.AC«  de  politicfue;  et  ce  préjugé  bienfaisant, 
Biamtenu  rehgieuse>t,eat ,  respecté  sous  tou' 
les  rapports,  est  devenu  pendant  .,„  siècle  et 
demx  le  P^Uadlun.  des  maîtres,  le  lien  le 
pîus  fort  et  le  plus  doux  pour  les  esclaves.  =  Là 
ou  le  pre,ugé  est  tout  puissant,  la  force  des 
chaînes  est  mutile. 

Bientôt,  dans  un   climat  brillant,    où    tout 
porte  à  l'amour,  a  résulté  de    la  fréquentation 
continuelle  des  Européans  avec  les  Africaines, 
irne  race  d'individus  d'une  autre  couleur,  gue 
1  on    a    nommé  mulâtre  ,   ,aner,ns  ,    mttis  ,    lifs 
etc.  ,  suivant  leur  nuance  =  Ces    fîls   de  fem- 
mes esclaves,  naissoient    tous    esclaves,  mais 
bientôt  aussi  ,  l'amour  paternel   les  a    gratifiés 
«Je  la  LiBMTÉ.  =  Bientôt ,  à  cette  faveur^  la  gé- 
nérosité créole  ,  a  ajouté  des  donations  de  terres 
et  d'esclaves,    et  n'a  mis  à  ces  deux   bienfaits 
q«  une  clause  ,  celle   d'une  soumission  respec- 
tueuse de    la    part    des  MuUtns  envers    leurs 
mAiTE^as  ,  envers  la    classe    de  ceux  dont 
iktenoient  la  vie  et  la  fortune.  =  En  un   mot 
le  modérateur  de   l'Empire  ,  en  accordant  aux 
gens  de  couleur  l'égalité  devant  la  loi ,   sentit 
que  pour    le  maintien    du   préjugé,    si  kéces- 
SAiBE  de  l'esclavage  ,  il  convenoit  de  les  éloigner 
seulement  des  emplois    civils  et  militaires.  Ces 
cpnduions  dictées    par  la  prudence  ,    n'avoieat 


jamais  été  enfreintes.  =  C'est  même  à  leur  ri- 
gide observance  ,  que  cette  caste   intermédiaire.. 
a  di\  des  accroissemens  prodigieux,    par  le  ré- 
sultat   des    LIBERTÉS,    données     sans     mesure, 
comme  sans  effroi.     On  n'apprendra  pas  ,  sans 
quelque  surprise  ,   qu'en  1703  ,  on  ne  comptoit 
que  i52  MULATRES  LIBRES   à  Saiiit-Domingue  ,  et 
qu'en  1791  ,   on    en  compte  plus  de    25    mille. 
;=  Ils  n'avoient  alors  que  quelques  carreaux  de 
terre;    aujourd'hui    ils    possèdent    la    dixième 
partie  du  sol  de  la  colonie  ,  et  environ  5o  mille 
esclaves.  =  Tels  sont  les  actes  multipliés  d'hu-  73 

manité  et  de  bienfaisance  de  ces  blancs  que  la 
prévention  appelle  des  cruels  et  des  avares  ; 
ceux  qui  les  traitent  ainsi  ,  ignorent  que  chaque 
liberté  donnée  coûte ,  outre  la  privation  de 
l'esclave  ,  une  somme  plus  ou  moins  forte 
payée  au  Gouvernement ,  et  qui  s'est  élevée 
fréquemment  jusqu'à  3000  liv. 

Eh  bien,  c'est  sous  ce  régime  politique, 
indiqué  par  le  plus  humain  des  hommes  ,  par 
le  vertueux  Las-Gazas  ,  accueilli  par  la  pru- 
dence ,  avoué  par  l'expérience  ,  couronné  par 
les  succès  ,  que  Saint-Domingue  ,  malgré  les 
changemens  continuels  de  ses  administrateurs  , 
malgré  les  fautes  multipliées  qu'ils  ont  com- 
mises,  malgré  tous  les  vices  de  son  Gouver- 
nement 3  est  devenue  5  dans  un  siècle  et  demi , 


/ 
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tA  PREMIERE  colonie     du   monde.  =  C'est  avec 
«n  petit  nombre  d'Européans  libres  qui  n'ont 
neu  coûté    i    la   population  du   royaume,    un 
grand    npmbre    b'Affricains  esclaves    que  les 
colons   ont  acheté ,  et   une    casfe    intermédiaire 
dmd.genes  h^res  et  soumis,   que  cette  contrée 
,ad.s  s,  „al-same,  hérissée  de  forêts,  entravée 
de  hanes,  s'est    peu-à-peu    couverte  d'indigo, 
de   cannes,  de  café  et  d'autres  productions  re- 
cherchées    qui  alimentent    le  commerce ,    sou- 
tiennent    nos    manufactures  ,    entretiennent    la 
marme  nationale  ,  et  présentent  à  la  France  le 
spectacle    consolateur    d'une    propriété  territo- 
riale de  plus  de  5    milliards  ,    dont  Totrs    les 
revenus  se  versent  dans  la  Métropole  ,  sans  lui 
imposer  aucuns  frais,  puisque  ses  octrois  les 
payent  tous. 
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CHAPITRE         SECOND. 

Tabizau  d.  la  prospérité  de  SaincDominguc  -  so^ 
hflumcc  sur  h  systémt  commircid  de  VEurope  -  surU 
richesse  de  la  France -sur  la  balmce  du  commerce  - 
importance  de  la  traitte  .des  Noirs  -  comparaison  de 
Saint-Domingue  avec  les  CoLOSiE^  EsrAcm».ES  , 
ANGLAISES  ,  HVUANDAiSES,  dans  les  deus  Indes. 

Saint-Domingue  peuplée  de  30  mille  blancs, 
de  25  mille  hommes  de  couleur  ,  et  de  boo 
mille  esclaves  ,  s'élevoit  rapidement  àundégra 
de  prospérité  que  ses  fondateurs  n'avoisnt  pu 
prévoir,  et  pour  le  bonheur  de  la  France,  ne- 
toit  pas  encore  parvenue  à  a::apogée  de  sa  splea- 
deur.=Un  bon  Gouvernement  ,  des  facilites 
commerciales,  un  petit  nombre  de  loix  sages  , 
une  force  publique  imposante  ,pouvoient  encore 
TiERCEK  ses  richesses  ,  et  augmenter  d'autant 
telles  de  la  Métropole. 

Cependant  ,  800  mille  carreaux ,  ou  pour 
mieux  me  faire  entendre,  deux  millions  d'akpenS 
de  terre  en  cultures  précieuses  ,  donnoient  déjà, 
à  ses  industrieux   habitons ,  un  produit  annuel 


I  ' 


(  H,  ) 

denrées  coloniales,  sur  des  vaisseaux  F         «f 

ie.i.,;ut;z^rsrsr^^^-^-' 

ces    richesses  —aL   .T  "^^""^^    ^^^^^^ 

elles  paylt.- tTr  /;u\"':i:Li^   "'^'""^^  ' 

«0«vel    :V,,  q„;   ,„i,„;^    ^  seu  1]^    fr 

de  toutes  nos  autr«  colonies.  ''' 

foi?ac""':Ï'™^ 

ports  ,  vivifioit  le-  commerce  ,  et  nortoif  ISI 
-nt  du  travail  dans  toutes  L^L:X1:::: 
Alors     un  nouveau  genre  d'utilité  publiciue 

niales.  _  Les  habuans  du  royaume  ,  s'appro- 
V.s.o„no.e„t  de  ces  denrées  nécessaires  ,  =  et 
quand  ds  s'en  étoient  saturés,  la  moitié,  le. 
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clenx  tiers  peut-être,  qui  excédoient  leur  besoin^:, 
soumis  c\  une  fabrication  plus  parfaite  ,  ellaborés 
avec  plus   de   soin  par  l'industrie   continentale, 
après  avoir   alimenté     nos  rafinerUs  ,  après  avoir 
donné    de   la  valeur    à  nos  bois  ,  h  nos    charbons 
de   ^intérieur  ,  vendu,*^  aux   étrangers   qui    s'en 
disputoient  la  préférence  ,  alloient  fournir  à   la 
consommation  de  tous  les  Etats  de   l'Europe  , 
de   l'Asie   même.  =  Ce   superflu  de   nos  jouis- 
sances ,    nous  étoit  remboursé  d'abord   en    ma- 
tières PREMIERES   de   ces  différens  pays  ,  indis- 
pensables  à  nos    manufactures  ,  et    en  dernière 
analyse  ,  en  florins  ,  en  piastres  ,  en  ducats, 
en  sÉQUiNS  ,  en  un  mot ,  en   lingots  de  ce  métal 
précieux  qui ,  lorsqu'il  est  le    résultat    de   l'in- 
dustrie et  du  commerce  ,  et   non  le  froid  pro- 
duit  de  l'extraction  d'une  mine,  doit  être  con- 
sidéré comme   le  symbole  de  la  puissance  d'un 
Empire  ,  puisqu'il  est  un  signe  incontestable  de 
sa  richesse. 

On  sait  que  le  Mexique  et  le  Pérou  ,  ces 
contrées  malheureuses  ,  qui  ne  produisent  que 
■des  métaux  ,  ne  donnent  chaque  année  qu'une 
quantité  déterminée  d'argent  et  d'or.  =  Une 
masse  d'environ  cent-vingt  millions  ,  extraite 
tous  les  ans  des  entrailles  de  la  terre,  est  pré- 
sentée par  le  Portugal  et  l'Espagne  à  la  cupi- 
dité de  toutes  le^  puissances.  =  Celle    d'entre 
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eîîes  ,  ^ui   parvient    à  distraire  de   certe  masse 
a  portion  la  pîos    forte   ,   est   sans    contredit, 
Ja  plus  industrieuse  et  la  plus  puissante  =  Eh 
i^ien,    avant  le    lataî  traité    de   commerce   que 
nous  avons  eu  la  foiMesse  de  souscrire  en  faveur 
de  i  Angleterre  ,   en  1783,  (i).  La  france  sur  ces 
1^0  millions  ,  étoit   parvenue   à    en   obtenir  70 
-  Depuis  ce  traité  jusqu'à  ^époque   de   la  ré- 
volution^ elle  s'en  étoit  réservé  encore  soixante 
jvîiLLiONs  au  moins  par  année  ;  ainsi  la   France 
^euîe  ,  s'aproprioit ,  pour  sa  part ,  la  moitié  du 
signe    représentatif  de    toutes  les  richesses.   == 
Par  quel  heureux  moyen   d'échange  ,  avoit-elie 
pu  se  procurer  une  telle  masse  de   métal  ?    Le 
voici  :  =   Le    superflu   des    denrées    produites 
par  le  sol  du  continent,  lui  valoit  10  millions; 
Jes    denrées    asiatiques    et    des  Jsles  du    vent 
présentoient  en  sa  faveur  im  excédent  de  10  autres 
millions  ;  enfin,   le  superflu  des  productions  de 
Samt-Domingue  seule  ,  lui  rapportoit  40  mii- 
xiONs  tournois.  1=  Cet  ainsi  que  la  France  aug- 
ïnentoit  tous  les  ans  son   numéraire  de    60  mil- 
îions.=  Les  DEUX  tiers    de   cet    accroissement 
prodigieux    ,    elle  les  devoit  h   \r  seule  colonie 
de  Saint-Domingue,  et  c'est  une  vérité  physique. 


(!)  Ce  traité  a  été  fabriqué  par  M.  JD/^^;?^?;/ l'économiste  ,  depuis 
Député  de  Namours ,  à  l'Alfeiablée  constituante» 

impossible; 
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impossible  à  méconnoître  ,  que  sur  le  monceau, 
d'or  h  partiiger  chaque  année  dans  l'univers  5 
UN  TIERS  est  nécessairement  destiné  à  l'Empiré 
dont  Saint-Domingue  lait  partie.  Quelle  mag^i 
nifique  possession  I 

Pour  se  convaincre  de  toute  rinlîuence  commer- 
ciale de   cette  précieuse  Colonie  ,  que  l'on  jetto 
lin  instant  les  yeux  sur  la  circulation  incalcu- 
lable   que    produit   la    traite  des  Nègres  ;  =:   Qao 
n'a-t-ôn  pas  dit  contre    ce  commei:ce  ?  Que  dô 
belles  phrases  n'ont  pas  faites  les  Philantropes 
sur  son  abolition  ?  =z  Ils  ont  raison    en  philoso-^ 
phU   ;    mais    que  répondront-ils    en    politique  ^ 
quand  on  leur  dira  :  r=  chaque  année  ,  80  vais» 
seaux  François  vont  traiter  à  la  côte  de  Guinée  5 
ou  àMosambique.  =Ils  se  chargent  de  Glincail^ 
LERiEs  5  Verreries  ^  et  autres  objets  manufac- 
turés en  France  ,  auxquels    l'industrie  natio- 
nale a  pu  seule  donner  un  prix  ,  et  qui  valent  de^ 
sommes  immenses.  =  îls  se  chargent  de  toiles  et 
MOUSSELINES  que  d'autres  nasdres  François  on£ 
été  chercher  dans  l'Inde  ^  contre  des  productions 
de  notre  sol.  z=.  Ils  portent  tous  cti  articles  à 
la  côte  ;  .-=  ils  reçoivent  en  échange  des  Nègres 
criminels  ,   prisonniers  ,  esclaves  5    en  un    mot 
malheureux  5  et  les  transportent  à  Saint-Domiilfc 
gue;,  pour  y  ouvrir  le  sein  d'une  terre  fertile  3 

d'où  s'écoulent  bien-tôt  de  nouveaux  trésors  yers 


,  ) 
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îâ  Métropole*  ==  C'est  à  Saint-Domîngue  que 
la  France  est  redevable  de  tous  les  avantages 
de  la  traite  ;  =  ce  sont  les  Colons  seuls  qui 
la  payent.  =  Elle  procure  une  circulation  de 
plus  de  1,30  millions  ;  et  elle  rapporte  aux 
villes  maritimes  et  à  l'industrie  de  l'intérieur , 
un  BÉNÉFICE  de  plus  de  30  millions  chaque 
année.  =  Doutera-t-on  maint&nant  de  l'utilité 
âë  Saint-ÏDomingue  ? 

De  combien  ne  l'empoi-te-t-elle  pas  sur  toutes 
les    autres   Colonies  du  monde  ?  Les  Espagnols 
possèdent  pourtant  la  plus  grande  et  la  plus  pré- 
cieuse îïioitié  de  cette  même  Isle ;  eh  bien,  ils 
n'ont  pas    su  la   mettre  en  valeur.   La   partie 
Françoise  renferme  30  mille  blancs  ,  5oo  mille 
esclaves  j  80a    sucreries  ;  la  partie    Espagnole 
contient   loi  mille   Blancs  5   14  mille  Nègres  et 
22  sucreries.  =:  Ainsi  la  première  prospère  avec 
une  population  Françoise  ^  égale  h    la    mil^lèms 
partie  des  citoyens  de  la  Métropole  ;  la  seconde 
LANGUIT  avec  la  centième  portion  de  la  popula- 
tion de  la  mère-patrie.  ==  D'où  vient  cette  dif- 
férence ?  De  l'activité  ,  de  l'énergie  ,  de  l'indus- 
trie des  Colons  François. 

On  eh  diroit  autant  de  l'Isîe  de  Cuba  ,  de^ 
PoRTO-Rico  5  des  CÎanaries  ,  des  Marianes  ,  des 
Philippi^^es  \y  et  de  toutes  les  Colonies  Espa- 
feKOLES.  ï'ëupléesd'Ëiiropéaas,  dépourvues  d'Es- 
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claves,  elles  ne  cessent  d'énerver  laMétropole.rf: 
Ce  sont  des  diaman!^'.  bruts  ,  dont  la  garde  épuise 
la  inèrc-patne  ,  sans  réflëcliir  sur  elle  aucun 
éclat; 

Les  possessions  Danoises  en  Amérique,  Saint- 
Thomas  5  Saint-Jean  et  Sainte-Croix  ,  sont 
trop  peu  considérables  pour  entrer  encomparàison 
avec  les  contrées  précieuses  qui  enrichissent  les 
grandes  Nations  de  l'Europe,  Ces  trois  ïsles  , 
réunies  5  ne  valent  pas  la  plus  petite  Paroisse  , 
le  plus  petit  quartier  de   Saint-Domingue. 

Les  Anglois  possèdent  aux  Antilles,  la  Jamaï- 
que 5  Antiques,  la  Grenade,  St-Ghristophe,  a 
Dominique  et  la  Barbade.  =  Toutes  ces  Isles  se 
ressentent  plus  ou  moins  du  génie  d'une  Nation 
industrieuse,  et  de  la  Constitution  sage  qui  les  gou- 
verne. =  Les  Maîtres  y  sont  soutenus, l'esclavage 
y  est  maintenu,  les  Mulâtres  y  sont  soumis.  =: 
Les  Anglois  ont,  dans  le  Parlement  d'Angleterre, 
discuté  LÉGALEMENT  pendant  lo  ans  V abolition  de 
la  traite^  ssiiis  la  moindre  commotion  dans  leurs 
Colonies,  rr  Les  François  sans  jamais  avoir  osé 
aborder  la  question,  ont  trouvé  le  secret  de  laisser 
DÉVASTER  la  plus  florissantc  des  leurs.  r=  Mais  les 
Anglois  bien  plus  précoces  que  nous ,  ont  senti , 
depuis  si  long-tems  ,  l'importance  des  Antilles, 
ils.les  ont    cultivées    avec  tant    de    soin ,    qii« 
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Ûéfk  depuis  quelques  années,  elles  sont  arrivées 
au  dernier  terme  de  leur  accroissement ,  et  des 
Colonies  qui  ne  s'élèvent  plus  ,  commencent  à 
s'achemmer  vers  leur  déclin.  =  Leur  étendue 
limitée  ,  ne  présente  pas ,  si  on  les  réunissoit  tou- 
tes, une  surface  égale  à  la  moitié  de  la  superficie 
de  Samt-Domingue.  =  Enfin  quand  toutes  les 
îsies  Angîoises  ont  fourni  à  l'Angleterre  sa  con- 
sommation en  sucre  et  en  café  ,  il  en  reste  bien 
peu  à  vendre  ,  et  par  conséquent  elles  peuvent 
être  pour  les  Anglois  une  ressource  d'écono- 
MIE ,  mais  elles  ne  sont  pas  un  moyen  d'échange  • 
—  s'ils  avoient  St-Domingue,ils  seroient  bien-tôfc 
lasEULE  puissance  maritime  de  l'Europe,  les  Sou- 
verains absolus  des  mers  dans  les  deux  Indes. 

Les  Hollandais  possèdent  une  partie  consi- 
dérable des  Isles  Asiatiques  ,  mais  le  commerce 
des  MoLUQUEs  de  Coromandel  et  de  Java  , 
n'a  aucune  affinité  avec  celui  des  Antilles.  La 
canne  à  sucre  ,  l'indigo  ,  le  café ,  ne  sont  cul- 
tivés en  grand  ,  ni  dans  leurs  possessions  Aiïri- 
caines  ,  ni  dans  les  Indes.  =  En  Amérique, 
Curaçao  et  Saint  -  Eustache  ,  ne  sont  que 
des  comptoirs  ,  et  Surinam  qui  produit  du  sucre 
et  du  coton  ,  en  exporte  très-peu  vers  sa  Mé- 
tropole. r=  Outre  le  peu  d'étendue  de  cette 
Colonie  continentale  de  la  Guyane  ,  elle  porte 
dans     son     seiu    un    germe    destructeur  ,    qui 
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s-opposera  toujours  ^  la  prospéri.é  de  s.  cul, 
ture  :  cU-s  Nègres  fugitiis  reums  en  Répu- 
blique ,  sont  un  exemple  continue  lement  dan- 
Réreux  pour  les  Nègres  esclaves  :  la  révolte  de 
ces  derniers  en  1763,  a-laissé  dans  l'ame  des  plan- 
teurs ,  les  traces  d'une  inquiétude  qui  a  porte 
„n  coup  mortel  à  l'extensioa  de  leur  com- 
merce. 

Il  ré'^ulte  de  cet  examen   épisodique  ,    mais 
rapide  ,   des  principales    Colonies  du    monde  , 
que  Saint-Domingue  est   la    plus   grande,    la 
plus  belle  ,  la  plus  précieuse  ,   la  plus  floris- 
sante de  toutes.  =  Qu'à  elle  seule,  elle  sur- 
passe de  beaucoup  en  valeur  ,  toutes  les  Colo- 
nies réunies   de   la    puissance    Européane  ,     a 
plus  riche  en  Colonies  ;  =  qu'employant  ^5  mil  e 
Ltelots,  elle  est  l'école    la   plus  utile    de  la 
marine  royale  =  que  soit  qu'elle  restat_  diviser 
euTBOis  Provinces  ,  de  i.oo  lieues  carrées  cha- 
cune ,  soit  qu'au  désir  des  décrets,  elle  ne  format 
plus  à  l'avenir  qu'un  seul    département  ,  égal 
l  lui  seul  à  PonzE  départemens  du  Royaume, 
et  représenté  par,  dix-huit  péputés  à  la  légis- 
lature ,    riche    de    ses    .5o  lieues  de  cotes  ,da 
ses  60  villes  ,  de  ses'  6000  villages  ,  elle  s'ache- 
minoit rapidement  vers  un  degré  de  prospérité, 
qui  auroit  fini  par  cicatriser  «n  jour,   toutes 
les  playes  fmancieUes  de  lamh-e-patrie;=  qu  e.  !o 
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compensoit  à  elie  seule  en  faveur  de  la  france 
toutes  le^  possessions  des  Espagnols  dans  le 
Pérou,  des  Hoilandois  en  Asie,  des  Angîois  dans 
l'Inde  5  ==  enfin  que  c'étoit  un  grand  spectacle  , 
lin  bel  assemblage  ,  que  de  voir  le  Royaume 
le  mieux  situé,  le  plus  peuplé,  le  plus  florissant 
de  l'Europe,  compter  au  nombre  de  ses  parties 
intégrantes  un  second  Royaume,  une  Colonie 
immense  ,  la  mieux  située  ,  la  mieux  cultivée  , 
la  plus  prospère  de  l'Amérique. 


CHAPITRE         TROISIEME. 

TABLEAU  désastreux  de  Téùat  actuel  de  Sainte 
Bomiiigue  —  Origine  des  troubles  —  Conjuration 
—  Exécution  du  complot—  Ses  suites  —  Le  Nord 
dévasté  —  L'Ouest  entamé  -^  Le  '  Sud  menacé 
— ■  Probabilité  de  la   destruction    totale. 


Le  tableau    que    l'on  vient    de  tracer,  n'est 
point  exagéré;  c'est  un  portrait  ressemblant  et 

noïirlatté. Eh  bien  ,  ce  magnifique  pays, 

ce  second  Royaume  si  productif,  si  utile  ,  si 
fidèle,  est  au  moment  de  idisparoitre  de  dessus  le 
globe  ,  de  ne  plus   exister  que  dans  le  souvenir. 

Le    22    août  179Î  ,  l'erreur    d'un     scélérat 
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'  ,W  commeitre  sou  crime  ,  ir.ai"f«sf» 
trop  presse  de     omn  ^^    ^^^^    ^^.^^^^. 

^t  fit  avorter  en  parte  V         ^^  ^^^^^_ 

„^.THr,LEMY  ,    tout  ,^   ^^^,    i„S- 

ct  d'égorger  tou.  Us  b  an  ^_^^^^^ 

tant.  =  ^^«e     conju  ^^^    lesquel  es  il  W- 

-«  ^^^  --:  ;r  sot  s;r:- ae  t 

Métropole  ,    1  s   ad.  ^^^^    ^^^^^^^^  . 

""'-r  '^'^"rdtntrVa.  avoient  abusé    de  leur. 
=  P^"::-""mM  de  la  .nz..N.  et  de  ma.bo» 

d'„„e  extrémue  delà  Colome  ^^  ^.^ 

CourrappellaM.     eUj-     .J^^^^.„^^^ 

aes  Colomc.  j.^^^t  revêtu  de  qbatbe 

,„é«ou-erempUdedoleanc    ,  j^j„„,     „e  , 

,u:..E  -8-'"7^'f,i:  "-venir,  fut  confié 
et  le  som  de  le  lu.  '^'^^  ^  J  ^  ^uvain  de- 
,,„eVesCoons^e^^ 

..andèrent...U  1"^''"  '  ^„.^  ,,„i,  a'être  admta 
le  seul  moyen  ^^    1  ob.e  ^^^^.^^„^   ,„, 

.A0X     ÉTATâ-GENERAUX  ,     «t  ^   ^ 
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pouvoirs  qu'ils  reçurent   à  ce    suief     il^      „• 
citèrent     vivement    une    lettre    rfT   '  '    • '- 

pourlaColonie.  =  Repou:;raeVu:~r 
ilT    ''"'   co..pte    à    leurs    co,^„.et L^  = 
Ces  denners ,  révoltés  de  cette  nouvelle  i„i„I  te 
r  ^°^;'°^««-  eu.v.„>én,es,   s'assemb l'ren   ' 

ordre?     "    '"'^    ^''''    "'^    1^°^^"™^  ,     avec 
et  dy  défendre  leurs    droits    —  r.c    ^'       1 

.P*....  „.  a.  ..„.„.;■;- t„fri"; 

en    depit    du   cojwehce    qui    cLerchoit    A     1 
eIo.gner,  et  n,,lgré  les  i  Jinu.tions    "     e  s.cÏÏ 

Co  ~:!^r  '  d^^"'"^'"  ^^  i^aine  contre  le 
ce7d         ~  '''^P^^-'i»"^     impolitiques    de 

oe  tous  les  malheurs  actuels. 

£es  commerçans  ,  membres  de  l'Assemblée 
Baaonale  ,  crurent  servir  le  com«>erce ,  en  dé- 
^.grant  en  toutes  occasions  les  représentans  des 

StrV'^-  =  ^^-«--- disant  phiWo- 
pique  des  amis  bes  noiks  ,  qui  correspondoit 
avec  celle  d'Angleterre,  qui  n'étoit  peut-L  en. 
treles  mams  de  n«s  rusés  voisins,  qu'un   ixs- 

fl^M^mK^rTr''  ""'"'  ""  P^"''-'  50  mois, 
„  ■  ^^'^^  '^''  «<"*'»'* ,  LA  VILLLE  LE  ROUX  de 
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TRUMENT  dangereux,  et  qui  détcstolt  les  né- 
gocians  des  ports  ,  parce  qu'Us  faisoient  la  traite  , 
eût  la  polil  ique  astucieuse  de  se  joindre  à  eux  , 
coTs-TRE  les  députés  coloniaux.  =  Demandoient- 
ils  des  subsistances  ?  Refusés.  =  Demandoient- 
ils  un  Comité  colonial?  Refusés.  =  Deman- 
doient-ils  justice  des  atrocités  d\m  Ministre  et 
<i\ui  Intendant  oppresseurs?  refusés. 

Ces    refus  ,    ces    dénis    de     justice  répétés , 
parvenus  dans  la  Colonie  ,  y  aigtirent  les  es- 
prits. =  Les  têtes  créoles  fermentèrent  =  des 
Comités  provinciaux  ,  devinrent  des  assemblées 
provinciales.    =  Une    assemblée  coloniale    se 
forma.   =  Le  parti  ministériel  s'attacha  à  la 
miner:    delà    des    divisions  parmi  les    Blancs. 
=  Les   Mulâtres    en  profitèrent  ;  ==    les    amis 
DES  NOIRS  5  en  soldèrent  quelques-uns  à  Paris  , 
et  leur  mirent   dans    la    tête  ,    des    prétentions, 
folles  ,    des    idées    d^égalité  exagérées.  e=    Les 
députés  de  la  Colonie  firent  résistance  ;  -=  leurs 
adversaires   n'y  mirent  que  plus  d'opiniâtreté  et 
çliargèrent    un  Mulâtre    entreprenant  ,    d'aller 
porter    l'insijrrectiqn   à    Saint-Domingue.    = 
Ogé    s'y    rendit  ,    précédé    de    libelles    incen- 
diaires ,    qui   lui    valurent  une    petite  armée  , 
Guelques  succès  ,  beaucoup  de  crimes  et  la  roue, 
:^  Cependant  en  France  ^  la  nécessité  avoit  en% 
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obligé   Rassemblée  ,    de    consentir ,    mais    trop 
tard  5  à  la  formation    de  ce    comité    colonial  , 
si  fortement    réclamé  par     les    députés ,  et    si 
nécessaire.  =  Il  écouta  d'abord  les   Représen- 
tans  des   Colonies ,    et  fît  rendre  ,    le    8    mars 
Î790  ,  un  décret  très  sage.  =  Enflé  de  ce   succès  , 
il  voulut  voler  de  ses  propres  ailes  ,  et  le  28 
du  même  mois  5  malgré  tous  les    efforts    par- 
tiels et  réunis   des  Représentans   de  toutes    nos 
Iles  5  1-ignorance  et  Tentêtement  d'un  rappor- 
teur (i)  provoqua  l'envoi   à   Saint-Domingue  , 
d'une  funeste    instruction  ,  à    Particîe    IV     de 
laquelle  il  faut  attribuer  la  dévastation  actuelle 
de    cette      infortunée    Colonie.     Toute  personne 
libre  ,   y   est  -  il  dit ,    sera  citoyen  actif.    Il  n*en 
failoit  pas  tant  pour  offrir    un  prétexte   et  des 
moyens  aux  amis  des  Noirs  et  aux    Mulâtres. 
=  Cette  loi    imprudente  porta    la  méfiance    et 
ïa  terreur  dans  Tame  des  Colons.  =    Elle  mo- 
tiva les  résolutions  énergiques  de    l'assemblée 


(i).  M.  Barnavc  ,  —  Tous  mes  collègues  s'élevèrent  contre  cet 
article  4.  -.  j'en  d-^mandai  la  fuppreffion  ,  en  leur  aom  ,  avec  la  plus 
grande  force.  Mais  les  amis  du  rapporteur ,  follicicèrenc  la  question 
pre'ûZûBZe  contre  mon  avis ,  et  en  regardèrent  l'obtention,  coaimc 
une  victoire.  Je  leur  adressai  publiquement  en  descendant  de  1^ 
tribune ,  ces  paroles  remarquables  :  vous  triomphei  aujourd'hui  , 
mais  aujourd'hui  vonsperdei  les  Colonies  sans  retour,  et  dans 
m  an  ,  vous  pleurer  ei  voir  s  triomphe*  Je  ne  mesuistrompj  que 
de  CINQ  MOIS 


^x:^:;-S.tK^i">'-M'^^  rsi  v,W  r'Sw5»W?:*^\»SS| 
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GÉW.RALF.    de    Saint-Marc   et  elle   prétexta    la 
violence  atroce  qui  lui    fut  faite  par  le    Gou 
verneur  .v.r,rm.    =  L'au.our-propre  du  ^rap- 
porteur, et  la  foiblesse  du   Com.té ,  achevèrent 

de  combler  nos  maux  ,  en  provoquant  le  dé- 
cret du  I.  octobre  ,  qui  cassoit  cette  assem- 
blée représenlative  ,  et  coUeonnoit  ses,  perse- 
cuteurs. 

Elle  Wt  mÉÊLUF.  quatre  fois  par  la  majorité 
des  Paroisses  ;  cette  persistance    honorable  ,  et 
la  révolte  à^Ogé,  ouvrirent  enfin  les  yeux  au 
Comité  Colonial ,  et  à  M.  Barnave  ,  sonorgane.- 
II  reconnut  cette  fois  qu'il  falloit  en  revemr  a 
ravis  des  DÉPUTÉS  de  Saint-Domingue  ,  et  lais- 
ser à  la  Colonie  ,  le  soin  de  faire  ses  lo.x.  - 
C'est  ce  qu'on  tenta  de  faire  consacrer  par  un 
Décret   qui  devoit  annuller  toutes  les    bévues 
précédentes  ;  =  mais  le  parti  ^es  a,nis  des  No.rs 
^voit  eu  le  tems  d'intriguer  ,  et  loua  dacceder 
a  un  projet  qui  pacifioit  tout,  U  se  coalisa  avec  le 
Ci'répubLin   ,    qui    ne  chercboit  qu'à  lo- 
Tenter  des  troubles  ,  et  de  cette  funeste  alliance, 
^,,„Ua,    /.,.....•  X79t,  une  loi  qui  ne  pou- 
voit  manquer  de  eoulevebser  la  Colonie. 

Ce  Décret  fatal  fût  immédiatement  suivi  delà 
KETEMTE  de  tous  ks  Députés  des  A»""«^;-f 
quinèrent  l'Asseir*le  Nationale.  =  Les  A,n.s  de. 
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^oirs^  envoyèrent  cette  loi  funeste  à  Sainte 
Domingue  ,  avec  une  lettre  incendiaire  de 
l'Abbé  Grégoire  ,  et  des  instructions  absurdes 
de  M.  nupont  de  Nemours  ,  qui  embrasèrent 
tous  les  esprits.  =  La  révolte  préparée  par  ces 
Messieurs- 5  fût  fixée  au  jour  de  la  Saint^ 
Barthélémy. 

L'ERREUR  d'un  des  Conjurés,  comme  on  Ta 
àk  plus  haut  5  empêcha  l'exécution  intégrale 
au  complot  ;  mais   la  conjuration  n'en  eût  pas 
pas  moins  son  effet.    =    Du    Nord  à  l'Ouest, 
de  l'Ouest    au  Sud  ,    loo  mille   Noirs  exaltés 
par  quelques  blancs  ,  et  beaucoup  de  Mulâtres  , 
s'insurgent  ,    se  révoltent ,   portent  le  fer  et  la 
flamme  ,  sur  toutes  les  propriétés.  =^  Un  con- 
cordat humiliant  dicté  le  poignard  à  la  main , 
par  ces    Affranchis  ,    suspend  les   désastres  au 
Port-au-Princq     ==    Rien    ne    peut    les    arrêter 
fiu  Cap,  :=z  La    plaine  ,  la  province    du   Nord 
toute    entière   est    dévastée  5    =  200    sucreries 
magnifiques    sont    incendiées  ,    i5oo  caffeyères 
sont  brûlées;  =:  la^  blancs  sont  égorgés  par  la 
perfidie  ,  torturés  par  la  cruauté.  =  Les  Noirs 
Éiont  massacrés  par  une  juste  vengeance  ,    sup- 
pliciés par  les  Tribunaux.  =:  Tous  les  crimes 
sont  commis  ,  toutes  les  horreurs    sont  exécu^ 
tées  ;    enfin  800    millions    de    propriétés    sont 
houlçversées  dans  un  instant  5    l'ouvrage  d'un. 


(^9) 
•iJele  et  demi  ,  est  anéanti  dans  pe"  de  i»""  ' 
"et  la  France  dont  le  sort  tient  par  tant  de  fiU 
Ises  Colonies,  éprouve  le  contre-coup  de  cet 

échec,  et  vENCHE  vers  sami>-e. 

l'LTLlu  Législateur,  a  le  front  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  un  Décret  qui  ,  approo- 
HZ  tous  les  assassins  ,  blâmant  les  defen- 
leurs  de  la  Colonie  ,  consacrant  la  violation  des 
oï.,  réprouvant  les  actes  de  la  défense  la  plus 
légitime  ,  doit,  infailliblement,  consommer  la 
pe°  te  de  cette  Isle  malheureuse. 

Pour  assurer  ce  affreux  succès,  M.  Brisso^ 
„e  veut  pas  qu'on  y  envoyé  de  secours  ,  ou  il 
veut  les  choisir  lui-même  ,  et  quels  secours..... 
il  espère  que  les  Blancs  ,  que   des    François, 
le  ses  .kères,  accablés  de  tant  de  désastres 
Zls  en  détail  ,   épuisés  de  fatigues     victime^ 
de  maladies  pestilentielles,  périront  tous      oa 
seront  obligés  d'abandonner  leurs  P-P-^J^"^^^ 
Mulâtres.  .  .  .  =  Il  espère    que  les    Mulâtres 
après   avoir  instruits  les  Nègres  à  la  révolte  , 
X:lt  bien-tôt  victimes  de  leur    impolitique^ 
et  punis  par  les  instrumens  de  leurs,  crimes.  - 
Il  Lère  que  les  Nègres  devenus  maîtres  de  la 
Colonie  ,  ne  tarderont  pas  à  s'entre-égerger  eux. 
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mêmes  ,  que  Saint-Domingue  cessera  d'être 
compté  parmi  les  propriétés  de  la  France  ,  et 
^ue  la  division  du  Royaume  ,  en  diverses  Ré- 
publiques, ne  sera  plus  arrêtée  par  cette  diffi- 
culté :  A  laquelle  de  ces  Républiques  appartiens 
dront  les  Colonies  ?  rr:  Voilà  ce  qu^espèrent- 
les  amis  des  Noirs  ,  et  les  Républicains  ,  et  leurs 
vœux  sont  presque  remplis  ,  car  Saint-Domingue 
sera  bien-tôt  sans  ressources  ,  si  Pon  ne  se  liâte 
pas  de  s'opposer  à  sa  destruction  to[aîc. 


.        CHAPITRE        QUATRIEME. 

Trois  CRAKxyEs  questions  a  ej-zaminer.  — . 
La  France  peut  elle  se  passer  des  Colonies  ?  — 
Les  Colonies  peuvent-elles  être  cultivées  par  des 
Blancs  ?  —  peuvent-elles  du  moins  l'être  par  des 
Nègres  libres  ? 

C'EST  au  moment  où  Saint  -  Domlngue  court 
rapidement  vers  sa  ruine  ;  c'est  à  Pmstant  où 
il  est  encore  possible  d'arrêter  ce  désastre  ,  que 
la  politique  commande  de  résoudre  cette  granàQ 
question  :  La  France  peut-elle  se  passer  de  Colo- 
nies ? 

Pour  la  décider  méthodiquement  ,  il  faut 
résoudre  encore  ces  deux  problèmes  secondaires: 
■^  Que   ^agneroit  la  France  à   r/ayoir  plus  d« 
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Colonies?  =  Q"e  pcrdroit  la  Frauce  à  renon- 
cer à  ses  posscssbus  d'outre-roer  ? 

i»    Si  la  France   n'avolt  plus   de    Colonies, 
elle  n-entendroit  plus  ,  il  est  vrai  ,  un  Robes- 
pierre ,  un  Législateur  ,    s'écrier  :  Penssent  les 
Colonies   ,     plutôt     que    d'altérer     un    pr,nc.pe- 
et  de  cecôtéceseroittout  gain.  =  On  nauroil: 
plus ,  il  faut  en  convenir  aussi  ,  le  soin  d'allier 
la  conservation  des  propriétés  des  Colons  ,  aveo 
les  dogmes  de  la  liberté;  on  n'entendroit  plus 
parler  de  Maîtres  et  l'Esclaves  ;    mais    a  la 
certitude   que    VAfrique  n'en  auroit  pas  un  de 
moins ,  succéderoit  l'affligeante  réflexion  ,  que 
les  Despotes  de  ce  pays  égoegeroient  leurs  pri- 
Toniers  ,  au  lieu  de  nous  les  vendre. 

2".  Si  la  France  n'avoit  plus  de  Colonies  , 
ellen'auroit  plus  besoin  de  marine  nationale  , 
et  çUe  gagneroit ,  disent  les  défenseurs  de  ce  sys- 
tème ,  40  millons  par  année  ,  que  coûte  ce  Ve- 
partement. 

On  ne  peut  disconvenir  que  s'il  n'y  avoit 
plus  de  Colonies,  il  n'y  auroit  plus  de  com- 
merce ;  que  s'il  n'y  avoit  plus  de  commerce, 
il  n'y  auroit  plus  de  matelots  ;  que  sil  ny 
avoit  plus  de  matelots  ,  il  ne  seroit  plus  possi- 
ble d'équiper  un  vaisseau  de  guerre;  quiUau- 
droit.  combler  nos  ports  ,  pour  les  fermer  aux 
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étrangers  ,  et  s'attendre  à  les  voir  descendre  , 
quand  bon  leur  sembleroit  ,  sur  nos  plages  \ 
faute  d'un  bâtiment  capable  de  leur  donner 
chasse  ,  à  moins  qu'une  ligne  de  contre vallatioa 
le  long  de  nos  côtes  ,  ne  nous  mit  à  l'abri  des 
descentes  continuelles  de  nos  ennemis.  =  Or  , 
une  fortification  de  600  lieues  ,  coùteroit  quel' 
ques  milliards  de  capital  ,  et  sûrement  plus 
d'entretien  que  la  marine  royale.  —  Donc 
l'humanité  des  Philantropes  ,  ne  gagneroit  rien 
a  n'avoir  plus  de  Colonies  ,  et  le  tbésok  public 
ne  seroit  pas  soulagé  par  la  suppression  du 
Département  de  la  Marine. 

Maintenant  que  perdroit  la  France  à  renon* 
cer  à  ses  possessions  d*outre-mer  ?  =:  tout.  = 
Cette  assertion  sera  prouvée  dans  son  intégra- 
lité: =  i».  Les  Colonies  doivent  au  commerce 
oe  la  Métropole, 400  millions  de  capitaux  que  le 
conimerce  a  placés  sur  le  revenu  des  Manu- 
factures coloniales.  =  Ce  capital  immense  ,  et 
les  25  millions  de  revenu  qu'il  produit ,  se. 
roient  une  p«te  subite  et  irréparable  pour 
les  ..egocians  de  nos  ports.  =  elle  s'étendroit  à 
tous^les  Négocians  de  l'intérieur,  par  la  série 
de  banqueroutes  ,  dont  elle  seroit  l'oriplne.  =: 
Des_milliers  de  familles  honnêtes  ,  laborieuses  , 
^Moient  rmnéespar  ce  seul  événement;=et  depuis 

quand 
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quand  donc  le  bien  général ,  peut  -  il  resuUeï 
du   malheur  de  tant  d'individus? 

2.\  Les  manufactures  du  Royaume  ,  qui  ou- 
vragent  les  matières  premières  de  notre  sol  ', 
pour  les  envoyer  aux  Colonies  ,  ou  à  la  côt'è 
de  Guinée  ,  seroient  forcées  de  cesser  un  travail 
désormais  sans  utilité.  =  La  multitude  d^on- 
vriers  qui  coopèrent  à  la  fabrication  et  à  l'en- 
tretien de  DEUX  MILLE  vaisscaux  de  toutes 
grandeurs  ,  qui  se  construisent  en  France  ,  pour 
la  Marine  militaire  et  marchande  ,  seroient  con- 
traints de  renoncer  à  un  travail  qui ,  jusqu^ici 
a  fait  leur  existence. 

30  Les  laboureurs  qui  vendoient  les  produc- 
tions de  notre  territoire  à  ces  ouvriers,  à  ces 
manufacturiers  ,  à  ces  armateurs  ,  soit  pour  leurs 
propres  besoins  ,  soit  pour  mettre  en  œuvre 
ces  denrées  ,  soit  pour  les  expédier  aux  créoles 
qui  les.consommoient ,  ces  laboureurs  ,  disje  , 
pourroient  briser  leurs  charrues  ,  parce  qu'ils 
ne  trouveroient  plus  à  l'avenir  3  le  débouché 
de  leurs  récoltes.  i;  ;  '^ 

4^  Dans  cette  inertie  générale,  dans  cette 
impossibilité  universelle  de  vendre  et  de  sub- 
sister ,  faute  de  travail ,  que  deviendroit  le 
payement  des  impôts  ?==  Le  journalier  qui 
n^est  plus  employé  ,  l'artisan  qui  w'a  plus  d'où- 
yrages  ,  le  manufacturier  qui  n'a  plus  de  com* 
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ttiandes  ,  le  négociant  qui  n'a  plus  de  relations  , 
de  crédit ,  ni  de  fortune  ,   l'agriculteur  qui  ne 
trouve  plus    de    Consommateurs,    payeront-ils 
exactement  les  impositions  onéreuses  que  l'état 
actuel  du  Royaume  a  rendues  nécessaires  ?  = 
Si    l'impôt    n'est    pas  payé  ,  où  sera  la  force 
PUBLIQUE,  qui  n'est  entretenue  qu'avec  le  pro- 
duit de  cet  impôt  ?==  S'il  n'y  a  plus  de  force 
publique  ,  que  deviendra  la  garantie  des  pro- 
priétés et   celle  des  dettes    de    l'état ,  placées 
si  solemneilement    sous     ia  sauve -garde    de   la 
Loyauté  française.  ?  ::;=:  Qu'elle  force  s'opposera 
à  la  réclamation  unanime  de  6  millions  d'hom- 
mes 5  sans  travaux  ,  qui  reflueront  des  Dépar- 
femens  maritimes  ,  Vers  le  centre  du  Royaume  , 
en  demandant  t)U  pain  ?  ==  Qui  résistera  à  l'im- 
pulsion de  cette  multitude   d'hom.mes ,   libres  , 
armés  de  baïonnettes ,  que  l'on  a  placées  dans 
leurs  mains  ?  =:  S'ils   attaquent  les  propriétés 
pour  vivre ,  que  deviendra  la  constitution  qui 
Veut   qu'elles    soient    respectées  ?  =  Et    si  la 
Constitution  est    attaquée    et    sappée    par    ses 
fondemens  ,  où  retrouverons-nous  la  liberté  , 
à  la    conquête    de    laquelle ,  on  a  fait  tant    de 
sacrifices  ?  =  Voilà  pourtant  des  conséquences 
immédiates    de    l'hypothèse    malheureusement 
trop  probable  de  la  ruine  absolue  de  nos  Co- 
lonies. =  Toutes    ces    idées     se    tiennent ,    se 
suivent  5    s'enchaînent  :  accordez   la   première  , 
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VOUS  êtes  forcé  de  convenir  du  résuUal-.  =  O'r 
la  première  proposition  est  de  renoncer  à 
nos  Colonies  ;  ==:  le  résultat  est  de  n'a-vdir pluà 
de  liberté',  tout  est  prouvé  entre  ces  deux  ex-» 
trémes;  donc,  la  France  perdroit  tout  à  Te-  ' 
ûoncer  à  ses  possessions   d'outre-mer* 

Nous  avons  prouvé  d'ailleurs  ,  «qu'elle  n'avoit 
rien  à  gagner  à  leur  privation,  et  nous  en^' 
çoncluerons  bientôt ,  qu'elle  ne  peut  se  passer 
de  Colonies,  si  comptant  pour  quelque  chos^ 
nos  rapports  avec  les  étrangers  ,  nos*  Haisons 
commerciales  et  l'importance  de  maintenir  lé 
(Ch'ange  en  ndtre  faveur  ,  et  de  ne  pas  laisser 
écouler  le  numéraire  .vers  nos  voisins^  nous 
ouvrons  de  bonne  foi  ce  livre  immortel -5  dont 
iin  grand  homme  a  fait  présent  aux  Empires. 3 
je  l'ai  déjà  cité  dans  un  autre  ouvrage  ;,>  mais 
la  niême  citation  \  est  trop  bien  à  V ardre  du 
jéur  ^  pour  ne  pas  la  replacer  ici.  =  .Ge-  qu"*iî 
écrivoit  en  1778  ,  est  une  pr-ophÉ'çie  qui  n'est 
pas  sans  intérêt  quand  elle  est  a^  ïïîrO^m^Kit  ^d^e 
se   vérifier  en    1792.  .'••/.rr/'r,:! 

Nous  arrétèroTis  jioï/s  ,  dit  Ai.  NecKer  ,  (  Tome 
se'çond  de  l'administration  cl_es  Finances  )  sur  c'es, 
di^fionr^ ^i  légèrement  .;^'^&fd4s  ,■.  sur  l' inutilité  déé 
CQkinics  ?  Ce  qu* on  leur  ^e7ld.^•■dit'TOJ^:\tTi^^q^lHlU^ 
j^eut  ^  on  le  veri  droit  afijc  Natious'  éùrSkpgè}i§s  -i^is^ 
Royaume  ne  perdroit  rien   d  cette    ré^vlHiîfiféiS*,  :^% 

Q  %     ^  ■' 
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Mais  crée-t'On  ainsi  des  acheteurs  à  son  gré  ^ 
Ce  n'est  pas  faute  d'une  grande  quantité  de  toiles  ^ 
de  draps  ,  ou  d'étoffes  de  soyes  qu'on  n*en  vend  pas 
davantage  aux  autres  Nations  ,  ce  sont  les  limites 
de  leurs  besoins  qui  circonscrivent  leurs  demandes, 
et  non  l'impuissance  d'y  satisfaire  :  ainsi  c'est  une 
belle  idée  politique  ,  que  de  convertir  une 
partie  des  denrées  ou  des  ouvrages  d'indus- 
trie du  Royaume,  dans  une  sorte  de  biens  étran^ 
eers  à  son  sol  et  à  son  climat ,  et  dont  cependant 
aucun  pays  de  l'Europe  ne  peut  aujourd'hui  se 
passer, 

•  D'aîlleuks  ht  marchandises  qui  viennent  des 
Colonies.,  ne  sont  pas  seulement  le  prix  des  pro- 
ductions nationales  que  la  France  y  envoyé  ,  soit 
directement,  soit  indirectement ,  par  ses  échanges 
à  U  côte  d'Afrique  :  toutes  ces  exportations  équi- 
valent à  peine  à  la  moitié  des  retours  d'Amérique  ; 
le  surplus  est  la  représentation  ,  et  des  frais  de 
navigation  ,  et  des  bénéfices  du  commerce,  et 
des  revenus  que  les  Colons  dépensent  dans  le 
Hoyaume. 

Qui:  seroit-ce  ,  si  en  négligeant  des  possessions 
si  précieuses  ,  ou  sien  les  perdant  jamais ,  la 
France  se  tronvoit  privée  de  la  créance  de  com- 
merce qu'elle  acquiert  annuellement  par  l'exporta- 
tion des  denrées  des  Colonies  ?  Que  seroit-ce , 
si  elle  avoit  encore  è  acheter  des  étrangers  mêmes  , 
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Impartie    de     ces      denrées,    9"^    ^^\  f/l'^'^ 

„/ourd'ku^  a  ..  propre  ^"nson.n.anonlUnepj 

rille  ré.oluHon  suffiroU  pour  faire  sornr  deJUr^ 

lU„,nt      beaucoup  plus    d'argent  qu  U    ny 
annuellement,    t  FF  ^^^       ^^^^.^^. 

.„    entre    -^"J^^^^l     Colonies    d'Amérique, 
Z';fSe:r7e  i:Uance  de  la  France  J^^^^ 
J assurer  la  longue    possession,   ma.  Usjutr 
Notions  peuvent  augmenter  leur  -^"^  '   ^"^^^ 
Etats-Vnis,  si.oisins    du  ricU  sol    qu     ^W       • 
le  sucre    et    les    cafis ,  ne  ^^^'j^y^nTl^, 
Percher  ces  denrées  en  Europe  ;  et  selon 
plus  ou  moins  libre,  qu'on  sera  force  de  leur  ou 
lu-  un  jour  dans  les  Colonies,  comment  des.gne 

trlfo^dZ:  questions  Uées.desco^^^^^^^^ 
et  i  des  traités  politiques -,  ma,s  ce  ?«;'  f^^ J" 
moins    important     de      considérer,     c'est     a    quel 

maintien  de  la  prospérité  du  Royaume. 

fo  n'est  qu'en  vendant  pour  ^^o  à  ^3o  millions 
,e  marchandises,  ou  manufacturées  ou  appor^ 
des  Colonies,  que  la  France  obtient  une  balance 
i  commmerce  de  ,o  millions.  Ce  résuUatest^^ 
mense;  et  l'on  ne  doit  jamais  le  perdre  de  vue 
afin  de  ne  point  s'endormir  sur  ^^^^^pent^ 
.       Lt    on    ne    connoîtroit    pas  les  fondemens , 
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.que  Poil  ne  sauroit  entretenir  avec  trop  de  soin, 
Tel  sera  l'avis  unanime  de  tous  les  véritables  ad^ 
niinistrateurs  ;   mais  alors  il  se  trouvera  desper^ 
tonnes  disposées  à  arrêter  leur  attention,  jusque^ 
sur  les  événemens  invraisemblables  :  qu' arriverait- 
il  ,  ou  que  faudroit-il  faire  ,  si  ,    par  système  , 
par  aveuglement,  par  insouciance  ,  ou  çnfm  par 
une  révolution    quelconque    et   extraordinaire ,   ce 
double  commerce   d'exportations  venoit  à  défaillir 
ou   à    diminuer  considérablement^     On  peut    hi^n 
^ppercevoir    vaguement    V étendue    d'un  pareil  dé- 
mstre^  mais   on  en    décriroit  difficilement    toutes 
les ^  conséquences.  Le  besoin  des  matières  premières 
■qu'on  tire   de   l'étranger,   diminueroit  sans    doute 
à  mesure  qu'on  vendrait    moins  d'ouvrages    manu- 
facturés   aux    autres  Nations  er  aux  Colonies  ,   e£ 
l'^n   tâcherGit  d'alimenter  les  fabriques  nécessaires 
à  la    consommation   natiojiale ,    en  augmentant  de 
tout  ^qn  pouvoir,    au  sein   de   la   Fraiice  ,   la  pro- 
duction des  soy  es  ,   des  chanvres  et  des  laines.    On 
repousseroit  plus  que  jamais  l'introduction  de  toutes 
les  productions  de  l'industrie  ;   que  de  privations  à 
^-imposer  /  On  multiplieroit  ses  forges  et  ses  usines, 
çfin  de  .se.  passer   de  fer  étranger  -,   on    viendrait 
à     hovÈ    de    perfectionner    ses  salaisons ,    afin    d§ 
n'avoir  pU,   besoin    de   celles   que   fourjiissejit    ac- 
tuellement   r Irlande    et    d'autres  pays  ;    enfin  la 
'Fiqnce  ne  pouvant  plus  vendra  beaucoup   aux  Na-, 
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,ions  étrangère,  ni  aux  Coloa.ies     ..  </^/.»^-i<, 
tant  qu'elle  pourrait ,  d'acheter  d  elles.  .^ 

M.TS  malgré  tar^t  de  soin.,  elle  ne  pourrait 
jamais  réparer  le  préjudice  immense  gue  porte^Pf^ 
4  sa  richesse  et  à  sa  population  ,  la  perte-  gu  elU, 
éprouverait ,  si  son  douUe  commerce  d' exportation ^ 
Benoit  à  défaillir  ou  à  diminuer  considérablement,.. 
Telle  serait  pourtant  la  suite  nécessaire  de  la 
perte  de  nos  Colonies. 

HEUKEVSsMEyT  que    de   pareilles    révolution, 
sont  loin   d'être  probables;  mais  aussi  n'en  f au- 
droit-il  pas  tam  pour  entraîner  de  grands  efj^ts  ; 
on   doit  encore  observer    d   cette  occasion,  comme 
une    vérité    impartante,     que    si    le  Royaume    de 
France  jouit    dans    son    état    actuel,  de  moyens 
incomparables    de     richesses  ,   son   administration 
aussi  est  conforme  à    cet  état  d'aisance    ;  ensorte  ■ 
nue  les  revers  du  commerce  et  de  la  fortune  ,  en- _ 
Ltequelesprivations  des  trésors  de l'An.érique, 
-y    seraient   d'autant    plus  sensibles ,   qu  an  y   est 
peu  préparé.  Les  libéralités,  le  faste ,  l'abandon, 
tous    ces    attributs    de   l'opulence,    subsistent    en 
France  depuis  long-temps  ;  et  ce  n'est  que  par  in- 
tervalle  qu'on  a  voulu  y  rétablir  l'ordre,  la    règle 
et  l'économie.   C'est  aussi    cette  richesse    naturelle 
à  la  France,   due  ^  nos  Colonies  ,   qui  est   cause 
qu'un  si  grand    nombre  de    Ministres  médiocres, 
^nt  paru  suffire  à   l'administration  du  Royaume, 
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tandis  qu'ils  étaient  simplement  stipporiés   par  U 
fortune. 

Telles  sont  les  expressions  littérales  extraites 
de^cet  ouvrage,  justement  célèbre  ,  qui  ne  cessera 
d'être  le  manuel  des  hommes  d'état,  et  quand 
l'auteur  de  cet  écrit  dit  en  termes  exprès  :  que 
tout  ravajitage  de  la  France  dans  les  échanges , 
repose  sur  le  commerce  intérieur  de  ses  manufac- 
tures et  des  denrées  d'Amérique  ;  que  le  commerce 
de  ces  denrées  compose  les  trois  quarts  des  exporta- 
tions du  Royaume ,  enfin  que  la  France  doit  d 
l'avantage  de  ces  exportations ,  une  balance  de 
soixante  et  dix  millions  en  sa  faveur  ;  nous  som- 
mes fondés  à  conclure  avec  lui  ,  que  les  Colonies 
sont  dignes  de  la  plus  grande  attention  ,  et  que 
la  Nation  francoise  ne  saurait  veiller  avec  trop  de 
soin  sur  la  grande  somme  de  prospérités  qu'elle 
possède. 

Donc  ,  encore  une  fois  ,  un  Royaume  comme 
la  France  ,    ne  peut   se    passer  de   colonies. 

A  CETTE  grande  question  politique  ,  que  nous 
venons  de  résoudre,  en  succède  une  autre  ^ 
dont  les  développemens  sont  bien  importans  , 
parce  que  peu  de  personnes  ont  réfléchi  sur  cet 
objet.  =  Il  vient  d'être  irrésistiblement  démon- 
tré 5  qu'il  faut  à  la  France  des  Colonies  ;  mais 
par  qui  doivent-elles  être  cultivées  ? 
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La  Nature  dans  sa  sagesse  avolt  placé  dans 
l'Amérique  ,  des  hommes  p?opres  ,  sans  doute  , 
à  la  culture  de  ces  contrées.  L'Espagne  ,  dans 
sa  cruauté  ,  dans  son  ambition  ,  du  moins  ,  a  , 
entièrement  éteint  la  race  de  ces  indigènes, 
de  sorte  que  ces  régions  si  productives  seroient 
incultes  ,  si  des  individus  transplantés  ,  ne 
les  fécondoient  pas.  =:  Maintenant ,  est-ce  ex- 
clusivement aux  Africains  à  fertiliser  ce  sol 
brûlant  ?  Pourquoi  n'en  œnfieroit-on  pas  h  soin  à 
des  Blancs  d'Europe, 

On  ne  doit  répondre  à  cette  question  ,  que 
par  des  faits.  1°.  L'expérience  nous  apprend 
que  les  Européans  sont  absolument  bors  d'é- 
tat de  supporter  le  poids  du  jour  entre  les  tro- 
piques ,  et  que  l'ardeur  du  soleil  et  la  réver- 
bération de  la  terre  ,  sous  la  zone  ardente  des 
Antilles  ,  leur  donne  la  mort  en  peu  de  tems.  == 
Notre  Constitution  physique  absolument  diffé- 
rente de  celle  des  Nègres,  ainsi  que  je  le  démon- 
trerai dans  un  ouvrage  à  part  ,  ne  nous  per- 
met,  à  Saint-Domingue  ,  d'autres  travaux  ma- 
miels  ,  que  ceux  qui  se  font  aux  frais  ,  dans 
l'intérieur  des  cases  ,  et  tout  au  plus  la  simple 
SURVEILLANCE  dcs  travaux  du  dehors.  =  Amsi 
les  Blancs  périroient  ,  =  ils  ne  supporteroient 
jamais  ,  ni  la  chaleur  du  climat, ni  îe  feu  d© 
Eos  sucreries. 
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^^  Si  l*on  prétendoit  que  les  Blancs  ,  en  se 

ménageant ,  pussent  s'accoutumer  à  un  travail 

modéré  ,  .et  que  deux  Européans  ,    par  exem- 

pîe,  parvinssentàtravailler  comme  un  Africain  , 

If  ^^   ^^  résulteroit  ,    qu'il    faudroit    au    moins, 

i6  CENT  MILLE  Blancs  ,  pouF  égaler  en  force 
800  mille  Noirs  qui  cultivent  nos  Isles.  ==  Or  , 
mortalité  extraordinaire  à  part  ;  je  demande  un 
peu  ,  si  la  population  de  la  France  ,  pourroit 
fournir  h  une  émigration  de  cette  conséquence  > 
et  au  recrutement  annuel  qui  seroit  indispen- 
sable. =  On  sait  que  la  traite  importe  dans 
nos  Colonies  ,  tant  pour  remplacement  que 
pour  accroissement  ,  40  mille  Noirs  chaque  an- 
née ;  il  faudroit  donc  que  la  mère-patrie  5  pour 
réparer  les  pertes  ordinaires  5  ou  pour  augmen- 
j  ter  la  culture  coloniale  ,  se  privât  tous  les  ang 

I  de  80  mille  individus  de  i5  ans  et  au-dessus  , 

c'est-à-dire ,  déjà  parvenus  à  un  âge  ,  auquel  la 
moitié  de  l'espèce  humaine  n'a  pas  le  bonheur 
d'atteindre.  =  Pourroit-elle  l'aire  un  tel  effort  ? 
Non  5  sans  doute  ;  elle  s'épuiseroit  en  vain  ,  se 
BÉPEUPLERoiT  Sensiblement  ,  se  priveroit  d'un* 
foule  innombrable  de  générations  futures ,  qui  fe- 
ront sa  force  et  ses  ressources....  Cette  idée  seule 
fait  frémir. 

3**.   Enfin  ,   ces  journaliers   d'Europe  ,   qvn 
iroient   braver  le  soleil  et  la  mojt  y  dans   ua 
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autre  hélni5ph^^e  ,  ne  pounoient  se  déterminer 
au  sacrifice  pkobable  de  leur  existence  ,  que 
par  Tappas  d'un  gain  actuel  ,  et  d'une  aisance 
future,  =:  Quel  seroit  le  prix  de  leurs  Journées  ^ 
dans  un  pays  où  la  prohibition  du  commerce  , 
élève  prodigieusement  celui  de  toutes  les  den? 
rées?  =  Il  est  aujourd'hui  de  5  livres  par  jour- 
née: ne  fût-il  que  d'un  écu  ,  il  faudroit  que  les 
planteurs  pussent  payer   i6  cent  mille  ecus  ,  ou 

4  millions  8oo  liv.  par  jour  ,  pour  faire  mar- 
cher  leurs  Manufactures.  =   Mais    où    trouver 

5  millions  par  jour  dans  une  Colonie  ,  qui  n'a 
pas  en  circulation  (quatre  millions  de  numé-î 
raire  ,  encore  ce  numéraire  est-il  absolument 
PRECAIRE  5  puisque  Saint-^Domingue  le  tire  en- 
tièrement de  l'étranger. 

Donc  il  seroit  impossible  dp  payer  les  jour^ 
nées  ^  donc  il  seroit  absurde  de  songer  à  faire 
cultiver  les  Colonies  par  des  Européans  ,  qui 
iroient  mourir  avant  le  tems,  dans  un  autre  hé- 
misphère 9  au  détriment  de  la  mère-patrie  ,  que 
ces  émigrations  périodiques  ne  tarderoient  pas 
à  épuiser. 

Ici  se  place  naturellement  dans  l'ordre  des 
idées,  la  troisième  question  que  j'ai  cru  im-t 
portante  à  résoudre.  =  Il  est  évident,  me  dira-t-on 
que  les  Nègres  nés  dans  un  climat  plus  chaud , 
peuvent    seuls     cultiver    sans     danger   le    soi 
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altère  des  Antilles  ;  mais  des  Nègres  libres 
auraient  cette  propriété  comme  les  Nègres  ex- 
elaves  ,  et  du  moins  la  France  n'auroit  pas 
la  douleur  de  voir  sa  Constitution  liere  ,  ternie  , 
par  rassociation  de  quelques  provinces  aban- 
données à  LA    SERVITUDE. 

Je  conviens  qu*il  n'est  pas  impossible  de  con- 
cilier le  respect  sacré  dû  aux  propriétés,  avec 
la  propagation  de  la  liberté ,  il  ne  s'agiroit  que 
d'acheter  celle  de  800  mille  esclaves  ,  et  deux 
MILLIARDS  400  MILLIONS  suffiroiciit  pour  Ics  af- 
franchir. =:  Mais  outre  que  la  France  trouve- 
roit  diffîciiemeut  cette  somme  énorme  5  sans  la- 
quelle la  CONSTITUTION  Im  défend  de  porter 
atteinte  à  la  propriété  des  Colons  ;  je  vais  encore 
démontrer ,  qu'une  telle  mesure  seroit  l'épo- 
que de  l'anéantissement  très-prochain  de  toutes 
nos  Colonies. 

En  premier  lieu ,  si  les  Nègres  étoient  li- 
bres ,  il  faudroit  payer  leurs  journées  ,  et  cette 
«bjection  faite  contre  le  travail  des  Blancs,  re- 
paroit  ici  dans  toute  sa  force  :  ne  leur  doniia- 
t-on  qu'un  écu  ,  800  mille  écus  ou  2  millions 
ET  demi  par  jour,  ne  se  trouveroient  pas  dans 
toutes  nos  îles. 

En  second  lieu  ,  si  les  denrées  coloniales,  fabri- 
quées par  des  esclaves,  dont  la  journée  ne  se  paye 
pas  5    s'élèvent   pourtant    k   un    prix  qu'on   ue 
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d'y    atteindre  ,    que     coût 

r'   ent   lÎX.::-  eÏÏoy.s  Js^les 
chèrement   les   K.  ^^  ^^^^^  ^^.^^„^^. 

«manufactures  ?--I.K  ^^^l  ^^    ^.^^.^  ^  ^,,.,„. 

rement  en  Fxaucev^  ^,,^  ^,,  état,   no. 

^'^'^  relies,  ne  pouvant  plus  soutenir  la 
lrr:-e::re"eUesL.tra^^^^^^^^^^^^^^ 

■  i«  fM>,rîrateur  de   ses   tiais. 

niageroit  pas  le  fabucateur  u 

teroient   a  la  recoiic  , 

,.    j-        __  A  Saint-Doromgue  ,  U  est  tei 
préjudice.  =  A  saint  j>         .^;     jeries  , 

tant  dans  les  sucreries  ,   dans  les  » 

dans  les  cafteyeres ,  où  si  trois  -»  ^^^^^^^/^ 
fois  ne  travaiUoient   pas   simultane^.e.t  , 
;7d:ctL\es    plus  précieuses    ser^e^.^^^^^^^^ 
Ls  pour  le  propriétaire  et  pour  la  Metropol 
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=±  En  Europe  ,  la  masse  des  journaliers  est 
telle,  qu'avec  une  légère  augmentation  de  prix  ^ 
le  planteur  pressé  ,  est  toujours  sûr  d'en  avoirs 
=  En  Amérique  ,  il  est  des  instans  où  les  jour- 
naliers pourroient  exiger  un  loiiis  pour  une 
heure  de  travail  ,  et  le  Colon  qui  verroit  dans 
un  refus  la  rume  absolue  de  ses  espérances  ,  se- 
roit  forcé  de  le  donner.  =  Alors  nos  récoltes 
seroient  précaires,  nos  frais  seroient  immehses  , 
nos  bénéfices  incertains  ,  et  les  Colonies  jadis 
prospères  ,  retombant  bientôt  dans  un  anéantis- 
sèment  total ,  entraîneroient  dans  leur  dégrada- 
tion ,  la  langueur  du  Commerce  et  la  décadence 
de  l'Empire. 

Ainsi  dans  un  climat  chaud  ,  qui  porte 
naturellement  ses  habitans  à  la  paresse  , 
dans  un  pays  où  l'expérience  prouve  à 
tous  les  yeux,  que  les  aifranchis  croyent 
S'ABAISSER  en  maniant  un  instrument  aratoire  , 
Il  ne  faut  pas  s'attendre  que  des  Nègres  libres  , 
qui  n'ont  ni  luxe,  ni  besoins,  se  portassent 
tous  a  un  travail  volontaire  qui  ne  seroit 
pomt  stimulé  par  ^esclavage.  ==  Donc  nos  Co- 
lomes  ,  SI  nécessaires  à  la  France  ,  et  que  de, 
Blancs  ne  peuvent  cultiver,  ne  sauroient  l'être, 
sous  aucun   rapport  ,  par    des   négrks    iiEnEs'; 
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CHAPITHE        CINQUIEME* 

Nécessité  de  la  subordination  des  esclaves  — 
"Seul  moyen  de  l'obtenir  —  Utilité  de  la  traitt 
'' —   Garantie   de  la  propriété  des    Colons, 

Des  trois  grandes  questions  que  nous  avons 
examinées  ,  il  résulte  :  que  des  Africains 
libres  ne  voudroient  pas  cultiver  les  îles  à 
sucre  ;  =  Que  des  Européans  périroien£ 
en  les  cultivant  ;  ==  que  pourtant  la  France 
ne  peut,  sous  peine  de  voir  la  Constitution 
renversée  ,  se  passer  de  Co-lonies  ;  nous  som^ 
mes  fondés  à  conclure  que ,  dans  l'ordre  so- 
cial et  dans  le  tourbillon  politique  qui  nous 
enveloppe ,  l'esclavage  des  Africains  est  un 
mal  nécessaire ,  que  la  servitude  Américaine 
est  la  SAUVE-GARDE  de  la  liberté  Françoise  ,  et 
qu'il  importe  à  la  Métropole  de  protéger  l'an- 
cien sistême  colonial  ,  dans  lequel  seul ,  les 
Colons  peuvent  trouver  leur  sûreté  ,  et  les  es- 
claves leur  bonheur. 

C'est  de  leur  subordination  absolue  ^  que 
dépendra  leur  félicité  :  =  le  maître  qui  craint  , 
donne  des  chaînes  ;  le  maître  confiant  ,  les 
brise.  =  Comment  un  seul  homme  oseroit-il 
se    reposer    au   milieu   de  :2oo   esclaves  ,   «i  le 
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préjugé  qui  le  fait  regarder  comme  un  demî- 
Dieu  5  ne  leur  d^roboit  pas  la  connoissance  de^ 
leurs  forces.  =  S'ils  les  essayent  seulement, 
la  puissance  publique  ne  pourra  les  réprimer 
que/ par  la  mort  ;  s'ils  les  ignorent ,  leur  obéis- 
sance sera  le  gage  de  leur  tranquillité  ,  et  l'in- 
térêt personnel  du  maître  ,  les  garantira  tou- 
jours de  Tabus  d'une  autorité    despotique. 

Au  SURPLUS  5  cette  autorité  n'a  jamais  -été 
sans  bornes.  =  Elle  trouve  des  limites  dans 
des  loix  sages  ,  que  les  lumières  actuelles  peur 
vent  modifier  au  désir  d'une  humanité  bien 
étendue.  =  Mais  sur-tout  que  jamais  le  Corps 
législatif  de  France  ,  qui  a  considéré  les  droits 
de  l'homme  ,  ne  se  mêle  de  décréter  les  loix 
de  servage  de  nos  Colonies.  =  Que  toutes  les 
législatures  rendent  grâces  à  l'assemblée  cons- 
tituante qui  les  a  délivrées  pour  toujours  de 
cet  embarras  ,  en  déléguant  constitutionnelle- 
ment  aux  assemblées  coloniales  seules  ,  le 
droit  de  législation  sur  l'état  des  personnes  3 
sous  la  sanction  immédiate    du  Monarque. 

Jamais  décret  ne  fut  plus  sage  que  celui  du 
24  septembre  1791.  =  Il  n'empêche  pas  les  Co- 
lonies de  donner  aux  Mulâtres  tous  les  avan- 
tages qu'elles  jugeront  compatibles  avec  les  lo- 
calités ;  Puais  en  leur  conférant  un  tel  droit ,  il 
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îcs  mtc  à  même  d'en  acquérir  d^éternels  Sur  ta 
KEcoNNoissANCE    dcs    gciis     dc     coulcur   :    ce 
lien  là  en  vaudra  Lien  un  autre.  =  Que  cette 
loi  sagement  politique  5  soit  donc  à  jamais  res- 
pectée  par    les  Représentans  du  peuple  Fran- 
çois. =  Elle  est  la  propriété  la  plus  précieuse 
des     Colons    ,     le     gage    sacré     de     leur    bon- 
heur ,  et  l'époque  certaine  des  nouveaux  bien- 
faits que  les  Blancs  ne  tarderont  pas  à  répandre 
sur  la  caste  intermédiaire  qui   les    séparoit  des 
esclaves. 

•  Que  reste-t-il  donc  à  faire  à  la  Métropole  ? 
RIEN  ,  que  de  développer  tout  son  pouvoir 
pour  inspirer  la  plus  grande  ,  la  plus  entiers 
CONFIANCE  aux  Colons  :  =  i°.  En  leur  fournis- 
sant des  forces  suffisantes  ,  bien  choisies  5  dis- 
ciplinées 5  qui  maintiennent  Tordre  5  sans 
lequel  ^  une  peuplade  d'agriculteurs  ne  peut 
jamais  prospérer*  =  2^*.  En  donnant  l'exemple 
d'un  respect  inviolable  pour  leurs  propriétés* 
=  Sous  cette  dénom-ination  ,  doit  être  exprès^ 
sèment  mentionnée  ,  la  conservation  de  la  traita 
des  Noirs  ,  contre  laquelle  ,  tant  de  philoso* 
phes  se  sont  élevés  ,  et  sans  laquelle  il  faudroit 

ABANDONNER   IcS    Colonics  5     puisquC    le     CLIMAl? 

destructeur  ne  permet  jamais  à  la  réproductioo 
d'égaler  les  mortalités,  =  puisque  des  épidémies 
partielles   dooaeroiçnt   sans    cesse   l'inquiétuda 
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S'une  ruine  totale  à  chaque  cultivateur ,  s'il 
n'éioit  pas  sûr  de  pouvoir  remplacer  ses  pertes, 
z=z  puisque  toute  émulation  sercit  biencôt 
détruite,  si  tous  les  moyens  de  culture  ,  limités 
au  nombre  des  Koirs  existans  dans  chaq^ue 
Colonie  5  ne  permetloient  plus  à  chaque  plan- 
teur 5  d'étendre  son  industrie  ,  et  d'enrichir  le 
commerce  ,  en  augmentant  ses  manufactures  , 
==  puisque  enfin  I'htjmanitÉ  des  mahrès  , 
ne  peut  être  satisfaite  que  par  la  facilité  à^al- 
îéger  le  sort  de  leurs  esclaves  ,  en  partageant 
leur  travail  entre  un  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus. =  3"»  La  mère  patrie  doit  bannir  avec 
soin  tout  suj'et  de  méfiance,  en  ne  souffrant  pas 
que  qui  que  ce  soit  porte  ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être ,  une  atteinte  quel- 
conque  ,  ni  aux  propriétés  ,  ni  à  la  sécurité 
des  Colons.  =  Je  rangerai  dans  cette  classe  , 
l'abolition  expresse  de  la  société  des  pré- 
tendus mnis  des  Noijs  ,  dont  le  système  exa- 
géré 5  dont  l'humanité  meurtrière ,  vient  de 
faire  tuer  trente  mille  nègres  ,  et  de  faire 
massacrer  deux  mille  blancs  :  perte  irréparable 
pour  la  Colonie,  puisque  tant  de  taiens ,  pré- 
cieux pour  les  manufactures  coloniales  ,  ne 
peuvent  être  remplacés  par  aucun  effort  de  la 
Métropole* 

Les  principes  <fe^-aOT/f  des  noirs  ,  consacres  dans 
tous  leurs  écrits^,  ayoient  trois  buts  prÎBcipaux  ;■ 
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ï'àiffraHcliissement  *ibsolu  des  Esclaves  3  ï=s  aii 
fnoiiis  l'abolition  de  la  traite  ;  ==  et  en  dernief 
lieu  5  la  concession  des  droits  politiques  aux 
gens  de  couleurc=:  Ce  dernier  article  étoit  pro- 
jeté par  les  Assemblées  Coloniales  ,  et  eût  été" 
réglé  par  elles,  sans  commôlion  ,  »€i  on  né  les 
eût  pas  traversées  dans  leur  marche,  =:  Pouc 
s'être  trop  pressés  ,  pour  avoir  voulu  mettre 
l'autorité  nationale  à  la  place  delà  bienfaisance 
Créole,  les  Robespierre,  les  reueeli,  les  Gré- 
goire 3  les  rÉTHioN  5  les  condorceï  3  les 
BRissoT  ont'  fait  couler  d^s  fleuves  de  sang  ,  et 
viennent  de  coûter  à  la  ï'rance  800  millions  de 
dommages  ,  qu'elle  ne  réparera  pas  de  5o  an- 
nées. r:=  Ce  sont  eux  5  qui  5  par  leurs  écrits  in- 
cendiaires ou  leurs  émissaires  forcenés  5  ont  mw 
le  fer  à  la  main  du  mulâtre  oge  5  la  flamme 
dans  celle  du  Nègre  lvù  ,  et  Pivresse  du  cririië 
dans  la  tête  de  leurs  Complice^  5  =  ce  sontéuj^' 
qui  ont  machiné  les  complots  détestables  5  qui 
fuinent  aujourd'hui  six  mille  familles  ^  toutes 
ïés  places  maritimes  du  Aoyaumé,  et  la  FRAWcr 
entière  5  à  moins  que  son  énergie  ne  la  retire 
encore  du  précipice  ,  où  ces  coupables  ennemis' 
de  son  bonheur  ,  l'ont  plongée  ;  =  c'est  sur  îeurs^' 
têtes  criminelles  que  doit  rejaillir  le  sang  qu'ils' 
ont  fait  verser  j  et  tant  de  forfaits  atroces  5  qu# 
leurs  barbares  àmis^  ont  commis  pour  tsssyèt 
îa  libertéo' 
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Mais  que  leurs  remords  nous  vengent  d'euiï   = 
que  la  honte  de  leurs  crimes  les  dévoue  à  l'exé- 
cration des  contemporains,  à  l'horreur  de  la  pos- 
térité y  et  que  leur  sang ,  expiatoire  insuffisant , 
ne  souille  point  le  continent  de  l'Europe  :  il  xi^ftn 
a  que  trop  coulé  en  Amérique  ;  =  que  seulement 
une    aussi    terrible    et     coûteuse    leçon    ,    ne- 
soit  point  perdue  pour  la  France ,  pour  Saint- 
Domingue  5  et  pour  les  siècles  à  venir  :  =  que 
l'histoire  la  consacre ,  que  les  coupables  soient 
connus  ;  =  mais  qu'ils  vivent  :  =  pourvu  toute- 
fois ,  qu'ils  ne  versent  plus  sur  nous  ,  le  poison 
que  leur  plume  distille  ,=  pourvu  qu'ils  ne  plon- 
gent plus  dans  notre  sein  ,  des  poignards  émous- 
sés  à  force  de  meurtres  :  =  pourvu  qu'ils  ne 
commandent  plus  au  nom  de  l'humanité  ,  le  pil- 
lage ,  l'incendie  5  le  vol ,  les  assassinats ,  et  tous 
les  FORFAITS  de  la  cruauté  :=  pourvu  qu'ils  ne 
donnent  plus  pour  enseigne  à  leurs  amis  le  corps 
sanglant  d'un  enfant  de  notre  couleur:  =  pourvu 
qu'ils  ne  fassent  plus  égorger  les  filles  violées  , 
sur  le  corps  palpitant  de  leurs  pères  et  mères 
massacres  :   =   pourvu    qu'ils  ne    fassent    plus 
SCIER  lentement  entre  deux  planches ,  leurs  conci- 
toyens 5  qui  n'ont  à  se  reprocher  ,  que  d'avoir  fé- 
condé  à  ^000  lieues  du  continent,  une  terre  pour  la 
patrie:  =  pourvu  qu'ils  ne  fassent  plus  griller  à 
petit  feu  les  Commandans   pour  la  Nation ,  = 
pourvu  <iu€  le  chef  atroce,  t/e  Uurs  digms  a/??/>  jUSUR- 
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„TEVKduuomsacrédeRoi,renonceàl'abomrna- 

II  ..c...t:o.,  de  .rancher  de  sa  P-P-  --   ^ 
TÈTE,  de  pJncsdefemilles,decitoyensFran<;ois  . 

de  la  montagne,  Us  nous  lasseat  grâce  à  l'^v-vr  d« 
leurs  stUets  et  de  leurs  poisons:  =  àces  condxuons, 

ou'on  leur  pardonne,  qu'ils  vivent  ;  mais  puisque 
îT  France  Je  peut  se  passer  de  Colonies,  qu'on 
RESTAURE  celle  qu'Us  ont  dévastée!  leur  chati- 
JeL  sera  terribl ,  s'ils  voyent  de  leurs  propret 
yeux,  les  Colons  heureux  ,  et  la  France  sauvée. 

Chapitre     sixième. 

JvsTicMdela  restauration  de  Saint-Domingue  i 
_  Purssu^T  intérêt  pour  la  Franc,  d.  la  rédamer. 

Sx  la  restauration  de  Saint-Domingue,  est  un 
supplice  pour  les  ennemis  de  la  Patrie ,  qui  vou- 
loient  nous  priver  de  cette  possession  magnifique, 
elle  n'est  qu'une  justice  rigoureuse ,  envers  les 
Colons  qui  doivent  s'attendre  à  des  secours 
efficaces  de  la  Métropole. 

Le  contrat  social  est  un  acte  sillanagmatique , 
dans  lequel  chaque  individu  a  dit  à  la  société: 
»  Je  m'unis  à  vous;  j'accepte  vos  loix-,  vous  main- 
„  tiendrez  mes  propriétés  ,  et  je  défendrai  celle, 
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f?  des  sociétaires  j  vous  me  protégerez  par  le| 
S3  moyens  de  tous  ,  et  mes  moyens  individuels 
^  vous  seront  consacrés,  a» 

Ce  contrat  est  tellement  solemneï  ,  que  l'in-^ 
dividu  qui  n'^en  observe  pas  les  clauses  ,  est 
regardé  comme  un  teattre,  comme  un  lâche, 
comme  un  ennemi  public  ,  et  poursuivi  comme 
tel  au  nom  de  tous.  =  La  l©i  ne  seroit-elle 
obligatoire  que  pour  lui  5  et  la  Nation,  parce 
qu'elle  est  la  plus  for  te  5  auroit-elle  le  droit  de 
S'y  soustraire?  =  Quand  les  Membres  du  Corps 
Social  ont ,  dans  toutes  les  occasions  ,  payé  de 
iEURS  PERSONNES  ,  le  Gorps  Social  leur  doit 
une  légitime  dèffensE  :  quand  les  Membres  du 
Corps  social ,  ont  acquitté  la  contribution  impo 
sée  pour  ^entretien  de  la  force  publique ,  destinée 
à  îa  défense  des  propriétés  de  tous  ,  le  Gouver- 
nement dpit  GARANTIR  îcurs  propriétés  ,  ou  les 
dédommager  5  s'il  y  a  été  porté  atteinte.  :=  Or 
(depuis  le  commencement  du  siècle  5  St-Dpmingue 
a  payé  un  octroi  que  la  munificence  Créole  a 
vingtuplé,  =  St-Domingue  a  donc  droit  à  une 
protection  suffisante,  ou  en  cas  de  lésion,  k 
une  indemnité  équiiable.  r=  L'impôt  n'est  autre 
chose  que  la  prime  d'assarance  de  la  propriété.  rr= 
Celui  qui  ^  pendant  ioq  ans  ,  a  payé  fidèlement 
faprlmj  aie  droit,  dans  un  cas  malheureux  ^ 
^'exiger  l'e:sécution  d'une  poliçp  qu'il  n'a  exé-> 
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culée  en  ce  qui  le  conceine  ,  que  dans  la  v«e 
de  reudre  se,  propriété  iiiamlssible.  =  Eh  .  que 
diroil-on  ,  d'un  assureur,  qui,  exact  à  rece- 
voir à  chaque  voyage,    le    tribut  d'un    navxre 
assuré,  préleudroit  se  soustraire  h  en  payer  la 
valeur,  lorsqu'un  jour  enfin  ce  vaisseau  vien- 
droit  à  son.brer.  =  Saint-Bomingue  ,  depu.s  lon- 
gues   auuées    paye   l'.mpût   à  l'Etat.  =  Saur^ 
Domingue  ne  coûte  rien  à  la  Métropole.  =  SamJ- 
Donnugue  paye  ses  propres  dépenses  et  celles  de 
toutes  tes  Colonies  l^rançoises.  =  St-Dom.ngua 
à  elle  seule ,  a  doublé  le  numéraire  en  France.  _ 
Saint-Domingue  a  porté  plus  de  richesses  dans 
l'Empire, que  tout  l'Empireréunijn'enapuatti- 
rer.=Sair.t-DomingueESTRUiNÉparun  événement 
quelconque.  =  Saint-Domingue  doit  être  réta- 
Ei,i-  =  mais  si  cet  événement  a  son  principe  daaa 
les  erreurs  de  la  Métropole  elle-même;  si  c'est  da 
son  sein  que  le  serpent  s'est  élancé  ,pour  tuer  celle 
qui  la  nourrissoit ,  qui  pourra  donc  alors  ,  dispu- 
ter à  la  Colonie ,  le  droit  d'obtenir  une  restaura- 
tion coroplette  ? 

Au  surplus,    ce  n'est  pas  même  à  elle  à  la 
demander:    elle    doit   l'attendre  en  silence,  e 
<le  la  iustice,  et  surtout  de  l'intérêt  persomiel 
de  la  mère  patrie. 

En   efïet  ,  si   Sainl-Domîngue  a  enrichi  le 
«oyaume  ,  la    perte     de    cette    Colonie    l'Af> 
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pauvriroit:  =  si  la  France  doit  sa  prospéri^té 
aux  Antilles  ,  l'anéantissement  de  ces  posses- 
sions,  seroit  l'époque  de  sa  décadence  ,  = 
une  longue  série  de  banqueroutes  ,  =  ia  ruine 
du  commerce  ,  =  1-affaissement  de  la  marine 
Siationaîe^  =  l'inertie  de  toutes  les  manufac- 
tures ,  :=  l'oisiveté  terrible  de  6  millioîis  d'hom- 
mes 5  l'altération  de  la  tranquillité  publique, 
=  et  l'écoulement  continuel  vers  Pétrangerjde 
notre  numéraire,  sans  espoir  d'un  reflux  fa- 
vorable: telles  seroient  les  suites  nécessaires 
de  la  dégradation  de  Saint-Domingue ,  si  la 
France  éveillée  sur  ses  vrais  intérêts,  ne  fait 
pas  un  très  grand  effort  pour  reporter 
promptement  cette  précieuse  Colonie  au  point 
de  prospérité,  d'où  les  factieux  l'ont  fait  des- 
cendre. 


CHAPITRE       SEPTIEME. 

Compensation-  avantageuse  de  tous  les  sacri- 
fices qu'exige  la  restauration  de  Saint-Domingue 
•—  Moyen  économique  d'alléger  pour  l'Etat ,  le 
fardeau  des  secours  nécessaires. 

Quand  la  justice  prescrit  une  mesure ,  que 
la  politique  la  conseille,  ,  que  l'intérêt  personnel 
la  commande  ,  toutes  les  considérations  doivent 
se  taire,  tous  les  obstacles  s'applanir,  et  la 
France   ne  peut  marchander  j  ni  son    devoir 
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nî  SA  SPLENDEUR,    ni  sa  LinEîiTr:.  Or  son  devoir 
est  d'être  juste  envers  les  Colons  ,  et  la  justice 
ordonne,    ou    la    garantie    des    propriétés ,  ou 
l'indemnité  des  pertes  ,  ou  les  moyens  de  réta- 
blissement ,  -    sa   splendeur  ,    on    l'a  vu  plus 
haut ,  dépend  entièrement  de  la  prospérité  de  son 
commerce,  et  cette  prospérité  est  toute  entière 
dans  le  bénéfice  que  nous  procurent  les  denrées 
coloniales  :  =  sa  liberté  ,    comme    on    l'a    dé- 
montré avec    évidence  ,     tient  absolument  à    la 
tranquillité    intérieure  ,    à     la    perception    des 
impôts:  or,    il    n^y  aura    qu'anarchie,  confu- 
sion,   et    refus    de    contribution,  dès    que    les 
moyens  de    subsistance    disparoîtront    avec    les 
Colonies.  =  Donc  il  n'y  a  point  de  sacrifices 
qu'il    ne    faille    consentir ,  pour  conserver    ces 
possessions  précieuses  :  =  et  si  l'on  se  rappelle 
ce    qui    précède ,    on    conviendra    que  tous  les 
frais  de    restauration  seront    bientôt  compensés 
par  les  avantages  incalculables  qui  en  seront  la 
suite. 

Mais  si  le  calcul  diminue  le  regret  du  sa- 
crifice 5  l'économie  doit  chercher  tous  les 
moyens  d'en  alléger  le  poids  :  ==  le  meilleur  , 
sans  doute  ,  est  de  le  partagerl^nXx^  tous  ceux 
que  la  restauration  intéresse. 

Or  5  si  je  ne  me  trompe  ,  elle  touche  immédiat 
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temeni  le  trésor  public  ,  =  le  commerce  ^z 
îes  Colons  incendiés  ,  rr:  les  Colons  épargnés  ,  =: 
et  les  consommateurs»  z=z  eh  bien  je  les  appelle 
TOUS  à  la  restauration  nécessaire  à  tous  ;  rrz 
Je  yeux  que  îe  fàrdeâu  en  soit  réparti  entre 
eux  TOUS  5  et  voici  comment  je  procède  i 

ï°  Le  Trésor  public  5  par  la  dévastation  de 
Bamt-Domingue  ,  perd  média tem en t  les  6.0 
MILLIONS  de  bénéfice  5  que  la  France  faîs'oit 
chaque  année  dans  le  commerce  de  l'Univers, 
et  immédia Lement  les  octrois  de  la.  Colonie  ^ 
îe  droit  d'Occident  y  une  partie  de  ceux  qui  se 
perçoivent  sur  les  marchandises  de  l'Inde  5  et 
îa  majeure  partie  de  l'imposition  de  tous  les 
Départeniens  maritimes.  z=z  Ces  pertes  sont  im- 
mense $,• 

Eh  bîenj  le  trésor  public  payera  îe  rétablis- 
sement des  BATIMENS  incendiés  ,  îe  renouvel- 
lement àes  ANIMAUX  dispersés  ,  et  renoncera  ' 
pendant  un  terme  déterminé  à  la  perception  de 
tout  octroi  dans  la  Colonie  5  et  du  droit  d'Oc-^ 
cident  en  France. 

2».  Ze    commerce  ,  par  la  subversion  de  Saint- 

Boffiingue  5  perd  un  capital  de  360  millions 
dont  la  Colonie  est  débitrice  envers  lui  ;  il  perd 
ea  revenus  j  plus  de  ^5  Jtpilîions  ds  bénéfîre  su^ 
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Ja  trAite  des  Noirs  ;  il  peid  enfin  une  circulation 
immense  ,  dont  les  avantages  ne  peuvent 
s'évaluer 

Eu  BIEN  p  le  commerce  laissera  dormir  la 
DETTE  coloniale;  =  il  subrogera  à  l'hipothequk 
ancien,  qu'il  a  sur  nos  Imbilarions,  lesarma- 
teurs  de  quelque  pays  que  ce  soit  ,  qui  nous 
apporteront  des  Nègres.  =  Et  il  ne  s'opposera 
point  à  1,'ouvERTURE  de  trois  ports  aux  étran- 
gers 5  pour  des  objets  déterminés,  et  pendant 
un  terme  convenu/—  C'est  ainsi  qu'il  assurera 
5a  créance  ,  et  qu'il  se  préparera  de  nouveaux 
bénéfices. 

30.  Les  Colons  épargnés  par  le  fléau  qui  ra- 
yage  Saint-Domingue  ,  perdent  cette  sécurité, 
sans  laquelle  la  surveillance  de  leur  atleliers  , 
devient  une  cMmêre  ;  ==:  et  ils  échangent  Tes- 
poir  d'augmenter  leur  fortune  ,  contre  le  péril 
imminent  de  la  voira  cîiaque  insiants'évanouir,... 

Eh  bien  5  la  plus  value  détentes  les  denrées 
coloniales  qui  n'est  due  qu'au  désastre  de  Saint- 
Domingue  5  sera  pendant  quatre  années  ,  divisée 
en  deux  parties  :  l'une  restera  en  bénéfice 
^u  vendeur;  et  l'autre  entrera  5  à  titre  d'oc- 
troi 5  dans  une  caisse  de  secours  ,  destmée 
I  la  subsistance    honnête  des  Colons  incendiés. 
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40.  Les  infortunés  dont  les  manufactures  ont 
elé  la  proie  des  flammes  ,  qui  en  attaquant  les 
rebelles  ,  ont  bravé  leur  vengeance  ,  et  qui  en 
les  circonscrivant  dans  les  limites  d'une  seule 
Province  ,  ont ,  aux  dépens  de  leurs  propriétés  y 
sauvé  le  reste  de  la  Colonie  :  ceux-ci ,  disje  , 
perdent  tout;  =  il  semble  qu'il  ne  leur  reste 
plus  de  sacrifices  à  faire 

En  Bien,  ils  feront  courageusement  celui,  de 
leurs  anciennes  jouissances;  =1:  ils  offriront  encore 
à  la  Patrie  ,  le  tribut  de  leur  travail  ,  et  de  leurs 
sueurs  ,  pour  r -ouvrir  ,  à  la  culture ,  le  sein  d'une 
terre  couverte  de  cendres  ,  et  imbibée  de  sang  ;  et 
jusqu'à  ce  que  cette  pénible  tâche  soit  remplie  5 
résignés  à  toutes  sortes  de  privations  5  ils  ne  sub- 
sisteront que  des  secours  ,  que  leur  procurera 
l'impôt  perçu  sur  toutes  les  denrées  du  territoire, 
lors  de  leur  embarquement. 

S°,  Les  Consommateurs  ^  c'est-à-dire ,  les  Fran- 
çois 5  les  Etrangers  ,  l'Europe  entière  perdroient , 
par  l'annihilation  des  Colonies  5  des  jouissances 
d'autant  plus  sensibles  ,  que  l'habitude  et  l'abon- 
dance ont  fait  5  de  leurs  productions  5  des  denrées 
de  première  nécessité 

Eh  bien  5  ils  coopéreront  à  la  restauration  géné- 
rale 3  en  supportant ,  sur  le  sucre  ,  le  café  ,  le  co- 
ton, l'indigo  5  une  augmentation  légitimée  par  la 
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,rarettS  et  dont  le  produit  facilitera  le  rétabllssf- 
ment  des  Manufactures;  augmentation,  au  sur- 
plus ,  qui  ne  sera  que  momentanée  ,  au  heu 
d'être  terminée  par  une  privation  absolue. 

Par  cettedisposltionéquirable,la  restauration 
supportée  proportionnellement  par  tous  ,  n'exce^ 
dera  les  moyens  d'aucuns  ;  ==  les  Consommateurs 
fixeront  eux-mêmes  ,  la  part  qu'ils  voudront  y 
^xQnàv^\-=^  les  incendiés   restreints  au  strict  né- 
cessaire ,  s'achemineront  vers  l'abondance.  =  Les 
Colons   épargnés  jouiront  doublement    d'une  au- 
tentation  de  fortune  ,  qu'ils  partageront  aveo 
leurs  frères  malheureux  ;=  le  commerce    atten- 
dra ses  recouvremens  ,  et  suspendra  seulement 
ses  bénéfices  ;  =  et   le    Gomemement  tn   compa- 
rant les  suites  funestes  de  la  perte  irréparable  do 
nos  Colonies,  avec  un  sacrifice  que  la  lustice  re- 
clame ,  ne  calculera  pas    la    mise   dehors ,   m^i^ 
seulement  les  avantages  immenses  ,  dont  elle  est 
le  garant. 
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cHAPrTa.B      HUITIEM  E. 

App£Rçu  des  secours  à  fournir  par  le  Gouver- 
nement — .  Moyens  de  se  les  proeurer  —  Compa'- 
MAISON  ejiîre  V importance  des  secours  et  celle  des 
bénéfices. 

Sî  l'on  se  rappelle  le  tabîeau  de  la  prospérité 
j  ie  Saml-Domingiie,  celui  de  sa  dévastation  ac- 

tuelle 5  l'étendue  des  pertes  faites  par  les  plan-- 
leurs  5  et  évaluées  à  plus  de  800  millions  ,  on 
Ee  sera  pas  étonné  de  îa  réclamation  qu'ils  adres- 
,  sent  au  Corps  législatif^  pour  en  obtenir  ,  non  pas  ,• 

à  beaucoup  près  5  un  dédommagement  complet  ; 
mais  seulement  les  moyens  de  recombienceh  leur 
fortune  pour  la  patrie, 

ÎL  s'agit  5  comme  nous  Pavons  dit  5  de  rétablir 
leurs  BATIMENT,  et  de  leur  procurer  des  ani^ 
BIAUX5  et  toutes  sortes  d^nstrumens  aratoires.  — 
£es  Colons  TùPen  demandent  pas  davantage  à  la 
Kation.  =  Or,  quoique  les  éfablissemens  des 
•  sucreries   en    blanc j   eussent   coûté  ,    l'un    dans 

l'autre  ^  plus  de  400  mille  livres  ,  on  estime  qu'en 
$e  bornant  à  rouler  en  brut  y  on  peut  relever 
chaque  Manufacture^  avec  i5o  mille  livres  tour-- 

Les  Nègres  eî  insrrumçiu  aratoires  de  cliaqu? 


(H) 

sucrerie,  formoient un BioMLiER de  pUis6oooae  J. 
nK.is  on  pense  que  .co  mille  livres  renircent  U 
restauration  possible. 
C.QUE  habitation  entretenolt  aussi  l'une  dan. 

1-nutre,  au  moins  loo  M.tETS  et  80  anIMAok 
„t.les  à  divers  usages.  =  Chaque  particulier, 
dans  un  marnent  de  concurrence  ,  ne  remplace- 
roit  pas  un  tel  troupeau  pour  100  >nil!e  trancs. 
=  Mais  si  le  Gouvernement,  pour  obvier  à  la 
cherté  que  produirait  cette  concurrence  rumeuse, 
.ait  conclure  h-propos  d.s  —mons  commer- 
ciales avec  les  puissances  voisuies  ,  la  Naaon 
obtiendra  des  termes  et  des  adouc.ssemens  q«. 
limiteront  ce  remplacement  k  i5  ou  lO  m,lM«»9 

au  plus. 

Ou  iNTaux  catleyères,  indigoteries,  cotoneries, 
cncao'teries,Suadiveries,une  somme  deacoochv. 
compris  les  instrumens  aratoires  eî  les  anumu.  , 
peursuffire  aux  réparations  les  plus  .koe.«s 
de  chacune  d'elles,  l'une  dans  î-autre. 

Or  i!  V  a  eu  200  sucreries  incendiées ,  qui  exi- 
oeïont  un  secours  pressant  de  86  millions  5  - 
Se  °"0C  AUT.ES  MA.UEACTUEES  divcrses  qu.  en  r.^ 
clament  un  de  36  millions. 

AI^■sII2^MftLIoNS  TOUR>-ois,  au  moins  ,  sont 
indispen^ablement  nécessaires  à  la  restau,  atio., 
Te  Sa-'-Domingue;et  comme  le  revenu  a.eant.  , 
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est  de  près  de  loo  millions  par  an  ,  chaque  mois 
de  délai  coûte  aux  mallieureux  planteurs  et  à 
la  Nation  ,  une  somme  de  8  millions  en  pure 
perte. 

Il  importe  donc  de  ne  pas  perdre  un  instant, 
et  d'indiquer  le  mode  ,  suivant  lequel  la  Nation 
peut ,  sans  se  gêner  ,  satisfaire  à  nos  justes  de- 
mandes : 

En  vertu  du  Décret  à  rendre  ,  et  dès  qu'il  sera 
sanctionné  ,  la  caisse  de  VHjrtraordi/iaJre  versera 
mois  par  mois  ,  la  somme  de  5  millions  dans  la 
caisse  de  restauration  coloniale  de  sorte  que  la 
somme  de  122  millions  jugée  nécessaire  ,  sera 
fournie  dans  le  cours  de  deux  ans. 

Chaque  planteur  incendié  sera  autorisé,  par  un 
arrêté  de  l'Assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue 5  visé  par  le  Gouverneur  ,  à  tirer  sur  cette 
caisse  ,  par  chaque  sucrerie  incendiée  ,  d^ibord  un 
acompte  de  i5o  mille  liv.  et  par  chaque  caffeyère 
ou  indigo  terie  dévastée,  un  à-compte  de  i5  mille 
liv. ,  pour  commencer  sans  délai  les  réparations  • 
ensuite  l'AsSi,'mblée  coloniale  arbitrera  en  défini- 
tif,  les  pertes  réelles  supportées  par  chaque  ha- 
bitation ,  et  la  solde  de  cette  évaluation  ,  sera 
acquittée  en  deux  termes  de  huit  en  huit  mois. 

Il  est  inutile  d'observer  que  le  paiement  de 
tous  les  objets  de  restauration  qui  se  tireront  des 

Manufactures 
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Maiiufactures  de  France,  sera  fait  en  assignats^ 
er  que  les  articles  qui  seront  achetés  chez  l'é- 
tranger ,  et  sur-tout  les  frais  de  main-d'œuvre 
dans  la  Colonie,  seront  acquittés  en  argent,  — 
sans  cela,  vu  le  prix  du  change  ,  la  somme  mcU- 
quée  ci-dessus  ,  seroit  absolument  insuffisante. 

Si     quelqu'esprit   rétréci    pensoit   qu'un    se- 
cours de     cette    importance,    x^^^t     épuiser    la 
caisse    de    l'Extraordinaire   ,    et  nécessiter    une 
nouvelle  émission  d'assignats  ,  je  lui  répondrois 
qu'heureusement   l'Assemblée    constituante  ,  en 
décrétant  la  vente   des   biens    nationaux  ,  et   en 
jugeant    que  leur  produit  étoit  plus  que   suffi- 
sant pour  éteindre  une  masse  d'assignats  égale 
à  la  quotité  de  la  dette  exigible  ,  a  soigneuse- 
ment EXCEPTÉ  toutes  les  forets  nationales.^ 
Ces  propriétés  immenses  ,  dont  la  valeur  s'élève 
àpLUSD'UN  MILLIARD  ,   Semblent  avoir  été  réser- 
vées ,  ou  pour  mieux  assurer   la  conquête  de  la 
liberté  ,  en  soutenant  une  guerre  défensive,  contre 
tous  les  Rois  de  l'Europe  ,  ou  pour  parer  à  quel- 
ques-uns de  ces  accidens  imprévus  ,  qui  portent 
à  un  Empire  le  coup  de  la  mort. 

En  BIEN  !  le  moment  est  arrivé  d'en  faire 
ysage  ,  r^  l'aliénation  de  la  huitième  partie  de 
ces  forêts  produira  ,  et  au  -  delà  ,  de  quoi  resiau- 
rer  Saint  -  Domingue.  =:  Il  ivest  point  d\ic- 
quéreurs  des  bien?  du  Clergé  ,  qui  n'ait  renoncé  , 
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avec  peiffe  à  l'acquisition  des  bois  qui  fai- 
soient  partie  de  ces  domaines.  =:  Il  n'est  pas 
un  d'eux  qui  n\ichetât  aujourd'hui ,  au  poids  de 
Tor  5  tous  ceux  qui  se  trouvent  à  sa  convenance  y 
quelques  soient  les  conditions  que  le  Corps  légis- 
latif juge  à-propos  d'imposer  aux  acquéreurs 
pour  l'aménagement  des  forêts,  et  l'intérêt  général 
du  Royaume.  =:  La  vente  sera  donc  extrêmement 
avantageuse  pour  la  Nation  =:  Taliénation  de 
ce  nouveau  gage  ,  deviendra  la  garantie  la  plus 
solide  d'une  émission  d'assignats  égale  aux 
SECOURS  que  nous  demandons. 

En  !  pourroit-on  faire  d'une  légère  portion 
de  ces  biens  réservés  5  un  emploi  plus  utile? 
=  Cette  utilité  est  incontestable,  si  le  sacrifice 
est  LÉGER  5  et  les  avantages  immenses.  =  Or  , 
que  produit  à  la  Nation  ,  un  fond  de  122 
fTîillions  en  forêts  ?  z=:  3  à  quatre  millions  peut- 
être  de  revenus  =:  et  l'on  ne  me  démentira  pas  y 
si  l'on  considère  que  l'administration  de  ces 
biens ,  par  des  municipalités  ou  des  districts 
dont  la  surveillance  n'est  jamais  bien  active  ^  ne 
^auroit  être  très  profitable  au  Trésor  public.  z=^ 
Ainsi  c'est  par  un  sacrifice  de  trois  millions 
de  rentes  seulement,  que  la  Nation  va  se  resaisir 
de  tous  les  avantages  pécuniers  et  commerciaux 
qui  lui  échappoîent  par  la  perte  de  nos 
Colonies.  =  Je  ne  les   retracerai  pas  ici 5   mais 
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,6  MILLIONS  de  droit  d'Occident  par  hnnée  ±±  :>bd 
MILLIONS  de  commerce  ;  =  60  millions  dtî 
bénéfice  pour  Pétat  ;  =  une  circulation  dé 
900  MILLIONS  tous  les  ans  ;  =  la  subsislanco 
de  six  millions  de  François....  :=  tout  cela  ne 
doit  jamais  sortir  de  dessous  les  yeux  des  Lé- 
^islaleurs  appelles  à  prononcer  sur  cette  affaire, 
la  plus  grande  sans  doute,  la  plus  importante 
pour  le  présent  et  Tavenir  ,  de  toutes  celles  qui 
ont  été  traitées  dans  les  deux  assemblées  natio-4 

nales* 

Concluons  donc,  que  compaté  aux  avantages  lo 
sacrifice  est  léger  ^  et  que  la  France  ne  doit  paâ 
hésiter  de  restaurer  à  ce  prix,  la  plus  belle  Colo- 
yijE  du  monde,  à  l'existence  de  laquelle ,  est  irré- 
Vocablement  attachée  la  prospérité  ,  la  richesse 
et  la  grandeur  de  la  Métropole^ 

CHAPITRE      NEUVIEME. 

/ 

Importa 2^ CE  de  la  conservation  de  Saint-Do- 
mingue restauré  =:  Respect  dû  à  sa  Constitution 
=  EtjblisseMZJST  d'une  force  publique  suffisante 
et  appropriée  aux  localités-, 

^\  les  esprits  impartiaux  et  éclairés,  ont  tou- 
jours été  d'accord  que  la  Nation  devoitànrs 
Colonies  son  aisance^  sa  splendeur  et  le  rang^ 
ùu'eile   occupoit  dans   le  système  politique   èM 
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l'Europe,  il  n'est  pe/sonne  qui  ne  convieiine  , 
qu'après  s'êrre  déterminée  aux  sacrifices  qu'on 
lui  demande  ,  Saint-Domingue  lui  deviendra 
précieuse  sous  de  nouveaux  rapports. 

C'EST  sur  la  prospérité  de  cette  Colonie  , 
que  la  France  doit  s'attendre  à  recouvrer,  et 
les  AVANTAGES  dont  elle  éioit  en  possession 
avant  le  désastre,  et  les  frais  de  la  restauration 
actuelle. 

Il  importe  donc  à  la  France,  comme  aux  Co- 
lons ,  que  les  nouveaux  travaux  qu'ils  vont  en- 
treprendre ,  que  les  nouveaux  fonds  qui  vont  s'é- 
couler vers  l'Amérique  ,  soient  à  jamais  à  PaLri 
de  toute  influence  maligne  5  zr:  il  faut  tâcher 
sans  doute  ,  de  gtjerir  les  pîayes  actuelles  ^ 
mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  compromettre 
les  moyens  de  guérison. 

Ainsi  le  plan  de  restauration  seroit  imcom- 
plet,  si  l'on  ne  présentoit  le  seul  mode  de  con- 
servation qui  puisse  assurer  la  possession 
paisible  d'un  pays  précieux ,  restauré  par  tant 
de  sacrifices  publics  et  privés.  =  Le  succès  de 
cette  grande  entreprise  porte  tout  entier  sur 
QUATRE   POINTS  fondamentaux. 

LE  PREMIER  est  :  VimmuahiUté  de  la  Constitution 
des  Colonies.  Plusieurs  décrets  réglementaires  , 
ou  de  circonstances  ,  avoient  été  rendus  ,  ^=z  tou« 
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ont  été  aiiniillcs  ou  modifiés  par  l'acte  constitua 
tioimei  du  24  sc^plenibre  1791.=  Celui-la  sEut 
existe    aujourd'hui,  =  il    est   la  propriété  des 


Colons  ;  il  est  la  base    de 


eur  existence  ;  =  il 


est  le  lien  irréfragable  et  le  seul  lie^  qui  les 
•ciitaclde  à  la  Métropole.  =  La  main  hardie  qiii 
tt-nleroit  de  ie  rompre  ,  ébrauleroit  jusques 
dans  ses  foudemens  le  système  colonial ,  et  celui 
de  l'Empire.  =  Cette  loi  a  été  prononcée  par 
l'assemblée  constituante  qui  seule  pou  voit  cons- 
tituer ;  —  elle  a  été  rendue  contradictoirement, 
en  présence  et  de  l'aveu  des  représentans  des 
Colonies.  =  Elle  a  été  acceptée  par  le  Roi;  == 
elle  est  devenue  une  Loi  constitutionnelle  du 
Roj'aume. 

Qui  pourroit  l'anéantir?  Qui  pourroit  la  mo* 
difi-er  ?  =  Seroit-ce    l'assemblée  législative  ?  =: 
Elle    a  juré    de  maintenir  la  Constitution  toute 
entière.    ==   Seroit-ce    le   Roi  ?   =    H   a   juré 
d'empêcher    qu'il    n'y    soit  porté   atteinte.      == 
Seroit-ce  pour  dépouiller  les  Colonies  de  leur 
Constitution?  =:  Mais    alors   comment    se   gou- 
verneroient-elles?    ==    Seroit-ce    pour    leur    en 
donner  une  nouvelle?  =  Mais  le  Corps   légis- 
latif n'a  pas  le  droit  de  constituer.  =:  Seroit- 
ce  pour  substituer  au  bienfait  d'une  Constitution 
immuable,  le  malheur  et  la  moeïlité  des  loix: 
réglementaires?  =^  Mais  alors,  il  y   auroit  dono 
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en  France  une  portion  intégrante  de  l'Em- 
pire qui  SEULE  n'auroit  pas  de  Constitution  ? 
c=  D'ailleurs  ,  les  loix  réglementaires  ou  cons- 
titutionnelles 5  qui  obligent-elles  ?  =  ceu±-lâ 
seuls  5  disent  les  droits  de  l'homme  ,  qui  les  ont 
çpnsenties  ,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  repré^ 
çentans.  =  Or,  ou  SONT  les  Représentans  des 
Colonies  5  pour  consentir  ces  loix  nouvelles  ?  :i=: 
Ils  ont  consenti  la  loi  du  ^4  septembre  5  comme 
fiaisant  eux-mêmes  partie  du  Corps  constituant  ; 
il  n'est  plus  en  leur  puissance  d'y  renoncer;  la 
cessation  de  leurs  pouvoirs  ,  l'absence  de  leurs 
successeurs ,  seront-ils  des  titres  pour  çibolir  un 
décret  constitutionnel  ?  :=;:  Il  y  a  plus  :  dans 
la  rigueur  du  principe,  toutes  les  loix  que 
porte  l'assemblée  actuelle  sur  les  Colonies  5 
k'obligent  pas  les  Colonies  ,  car  leurs  Repré- 
sentans ne  sont  ni  presens  ,  ni  appelles  ,  =  ils 
sont  même  repoussés  ,  ou  du  moins  ceux  qui 
se  présentent ,  l'ont  été  jusqn'à  ce  jour. 

Ainsi  le  décret  du  24  septembre  1791  ,  qu'il  soit 
sage  ou  dangereux  ,  ne  peut  être  discuté,  ne  peut 
être  touché  ,  ne  peut  être  aboli ,  ne  peut  être  mo- 
difié 5  ni  par  l'assemblée  législative ,  ni  par  le  Roi , 
ni  par  les  dei^x  pouvoirs  réunis  ,  soit  en  absence 
soit  en  présence  des  Représentans    des   Colonies, 

Donc  il  faut  le  respecter  comme  la  base  du 
yégime  colonial  ^    comme    la     propriété   des 
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Colons ,  comme  le  seul  contrat  qui  les  unit  h  la 
France,  comme  la  Constitution  iaumualle  de 
toutes  les  Colonie.^'. 

Le  second  point  fondamental  d'une  resraura- 
tion  ,  est  rattrhuiion  aux  assemblées  coloniales  , 
du  droit  de  législasion  absolue  sur  l'état  d^s 
personnes. 

L'ASSEMBLÉE  Constituante  a  senli  par  expé- 
rience ,  combien  il  étoit  embarassant  pour  une 
Législature  Françoise ,  d'avoir  à  discuter  le 
régime  de  l'esclavage  ,  et  combien  il  étoit 
DANGEREUX  pour  Ics  Coloiiics  d'avoir  à  obéir , 
sur  ce  point  délicat,  à  des  loix  préparées  dans 
le  Sanctuaire  de  la  Liberté.  r=  Elle  a  reconnu 
que  la  France  ne  pouvoit  se  passer  de  Colonies  ; 
=  que  les  Colonies  ne  poiivoient  exister  sans 
servitude  ;  ==  que  la  servitude  tenoit  au  pré- 
jugé =  et  que  le  préjugé  étant  contraire  aux 
principes  ,  le  seul  moyen  de  ne  pas  les  altérer, 
étoit  de  ne  pas  prononcer  de  loix  sur  l'état  des  per^ 
sonnes,  mais  de  déléguer  constitutionellement 
cette  législation  aux  assemblées  coloniales,  sous 
la  sanction  immédiate  du  Roi.  =  Cette  mesure 
sage  ,  politique  ,  ingénieusement  imaginée  par 
l'assemblée  de  Saint  ^  Marc  ,  consacrée  dans  soN 
EAMEux  DÉCRET  du  28  mai  1790  5  improuvée 
SI  INJUSTEMENT  par  l'asscmbléc  constituante  , 
le   18  octobre   de    la  même  année ,    parce    que 
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tel  etolt  le  bon  plaisir  de  M.  Barnave  â 
pourtant  été  solemnellement  reconnue  la  seule 
admissible  ,  par  cette  même  assemblée  ,  le  24 
septembre  1791  ,  lorsqii'éclairée  par  l'expérience, 
elle  a  commencé  à  se  rendre  à  l'opinion  ,  inva- 
riablement soutenue  par  les  Députés  de  Saint- 
Domingue. 

Un  décret  constitutionnel  a  enfin  conféré  aux 
assemblées  coloniales*,  actuellement  existantes ^ 
c'est-à-dire  ,  composées  de  Blancs  ,  la  préro- 
gative de  décider  des  droits  politiques  des 
Mulâtres.  z=2  II  n'est  pas  à  craindre  qu'elles 
iibasent  de  ce  pouvoir  pour  les  opprimer,  irz; 
Il  est  sûr  qu'elles  feront  pour  eux  tout  ce  que 
les  localités  peuvent  permettre  ,  mais  il  est  bon 
qu'elles  exercent  un  droit  qui  leur  en  don- 
nera d'éternels ,  à  la  reconnoissance  des  gens 
de  couleur.  z=.  C'est  là  le  seul  moyen  d'opérer 
une  RÉUNION  5  un  moment  altérée  par  de  folles 
prétendons  5  mais  réclamée  avec  tant  de  force  piir 
l'intérêt   commun. 

Le  TROISIEME  POINT  SUT  lequel  doit  reposer 
îa  restauration  de  Saint«Domingue  ,  est  la  con- 
cession biennale  du  droit  de  législation  sur  les 
objets  du  régime  intérieur. 

L'AssEVfBLFE     Constituante    harcelée    par    le 
|)ar^i    répuhlicairi    et    par   ks    amis  4^s  Noirs^  y^ 
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nt,i  voulolcnt  perdre    ks  Colonies  ,  n'a  pas  ea 
la  force  d'aCi:KVER  son   ouvrage  ,  en   accoroant 
auv    a.sen,b!ées    coloniales    le     droit    de    fa.re 
toutes  les  loU  du    régime     intérieur    de^cbaqne 
Colonie ,   sous    la    sanction  du   Roi.   -   Celle 
mesure   eût  à  jamais  assuré   la   tranquillité  des 
Colons,    et    la  prospérité  des  Colonies.  =  Cn 
ne   leur    a  accordé  sur  cet  article  que  Umt^at,^ 
=  Cette  concession  est  insuiïisaate  ;  car  la   ligne 
de    démarcation    entre   le   xé^ym^,  intérieur ,    et 
l'état   des  personnes,   est    purement    mathéma- 
tique ;  les  loix  ne  peuvent  frapper  sur  les  per- 
sonnes ,   sans    toucher   au    régime    intérieur  ,  et 
le  régime  intérieur  devant  nécessairement  déter- 
miner les  rapports  entre  les  personnes  ,  il  résul- 
tera sans  cesse  de  cette   confusion  ,    des  appels 
au  Corps  législatif,  dans  lesquels  la  discussion 
«era  extrêmement  dangereuse  ,  puisque  les  roots 
A-esclaves   et    de   maîtres    s'y  trouveront    conli- 
nuelleroent  répétés. 

Le  seul  remède  à  ce  mal  ,  séroit  un  décret 
de  l'Assemblée  Nationale  actuelle  ,  et  de  celles 
qui  lui  succéderont,  par  lequel  elles  accorde- 
roientpourle  tems  de  leur  session  aux  assem- 
blées coloniales  ,  le  pouvoir  de  faire  leurs  loix 
intérieures  ,  et  de  les  envoyer  directement  à  la 
sanction  du  Monarque. 
Ce  Décret  renouvelle  tous  les  deux  ans ,  de- 
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viendroit ,  chaque  fois  ,  pour  les  Colonies  ,  une 
nouvelle  garantie  de  la  protection  nationale  , 
et  pour  la  Métropole  ,  le  gage  assuré  de  la 
FIDELITE  .des  Colons. 

Il  importe  donc  à  la  tranquillité  des  Créoles  , 
que  ce  bienfait,  thermomètre  de  leur  confiance  , 
soit  ajouté  par  les  Assemblées  législatives  ,  à 
celui  de  la  Constitution  que  leur  a  donné  l'As- 
semblée constituante  ,  par  le  Décret  du  2^  Sep- 
tembre. 

Enfin  le  quatrième  point  fondamental  d'une 
restauration   complette  ,   c'est    Ventretien    d'une 
force  publique  ,   capable   d'assurer  la  durée  delà 
Constitution  des  Colonies  ,  qui  y  sans  cette  force  suf- 
fisante ,  ne  seroit  qu* Ephémère. 

L'importance  de  cette  matière  exigeroit  à  elle 
seule  5  un  volume  5  je  ne  lui  ai  destiné  qu'une 
simple  section  dans  ce  Chapitre  ,  parce  que  je 
n'ai  point  perdu  de  vue  5  que  je  n*écrivois  pas 
un  Ouvrage,  mais  que  j'esquissois  un  Plan; 
parce  que  je  suis  convaincu  ,  qu'en  n'exposant 
que  des  principes  ,  et  en  sacrifiant  les  dévelo- 
pemens  ,  il  est  possible  de  dire  beaucoup  en 
peu  de  mots.  =  C'est  sous  ce  rapport ,  que  je  re- 
commande les  Paragraphes  suivans ,  à  la  plus 
sérieuse   attention   de  mes  Lecteurs, 

Les  événemens  affreux  qui  ont  dévasté  Saint- 
Domingue  3  sont  l'EFFET  et  la  honte  de  la  révo- 
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Irjlîon.  =  Puisque  les    incendiaires   qui  ont  en 
Europe  ,  traversé  \a  liberté  ,  n'ont  pas  respecté  la 
}3aiTière    imposante    des     mers  ;   puisqu'ils    ont 
une    fois    franchi    l'Océan  ,    seront  -  ils   arrêtés 
aujourd'hui    dans   les    Colonies  ,    par   une    fo- 
rêt 5    par    une    montagne  ,    par    un  cordon    de 
troupes    harrassées  ,  ou  par  im  étroit  canal  ?.... 
Non  5  de  telles  digues  ne  résiteront  pas  à  l'impé* 
tuosité  de  ce  torrent  destructeur,  =  et  ce  seroit 
trahir  la  Nation  ,   que  de  chercher  à  dissimuler 
cette  vérité  terrible:  toute  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue    sera   ravagée  ,  toutes  les   Colonies 
Françoises  seront  dévastées  ,  toutes  les    Colo- 
nies Anglaises,  Espagnoles,  Hollandaises  ,  résis- 
teront plus  ou  moins  ,  mais  toutes,  sous  peu  d'an- 
nées, sous  peu  de  mois,  peut-être,  deviendront  les 
victime  d'une  insurgence,dont  la  liberté  est  le  pre- 
TEXTEjdont  la  licence  est  le  BUT,à  moins  que  toutes 
les  nations  européannes,  par  une  coalition  tacite, 
ne  sacrifient  politiquement  une  portion  des  ri- 
chesses de  ces  contrées  précieuses ,  pour  s*en  assu- 
rer la  longue  et  paisible  possession. 

Nos  cruels  ennemis  ,  en  arrachant  aux  Esclaveç 
le  bandeau  du  préjugé,  ne  nous  ont  laissé  ,  pou? 
les  contenir ,  que  le  frein  de  la  terreur.  =;  Des 
stations  respectables  ,  des  garnisons  nombreuses  , 

des  fortifications    bien   entretenues H 

i^ut  tout  cela  aujourd'hui ,  ou  renoqcçr  à  m^ 
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Colonies  ;  =:  et  tout  cela  même  ne  suffirolt  pas 
encore  ,  si  les  précautions  les  plus  délicates  ,  ne 
GOAcouroient  à  la  perfection  des  moyens  que  j'in- 
dique. 

Jusqu'à  ce  que  l'armée  soit  rentrée  sous  la  ^/>- 
cipîiné ^  dont  presque  tous  les  Corps  se  sont  écar-^ 
fés,  ily  auroit  de  la  folie  à  confier  à  des  Piégi- 
mens  François,  travaillés  par  les  cluhs  ,  ou  par 
les  amis  ds  Noîts  le  destin  de  nos  ïsles  à  sucre. 
:=  Des  Régimens  étrangers  paroissent  les  seuls 
susceptibles  de  contenir  nos  Esclaves  ,  et  je 
pense  que  la  tranquillité  de  Saint-Domingue , 
devroit  être  exclusivement  confiée  à  ce  peuple 
CITOYEN  et  soldat  ,  valeureux  et  discipliné  , 
que  sa  constitution  éloigne  des  conquêtes  ,  que  son 
phlègme  garantit  de  l'épidémie  de  l'exagération, 
et  que  sa  fidélité  reconnue  appelle  à  la  garde  du 
plus  précieux  de  nos  trésors.  =:Un  traité  natio- 
nal, eûtrelaFranceetla  Suisse,  nous  procureroit 
aisément  12  milles  hommes  ,  auxquels  le  magni-. 
fîque  TRAIT ExMENT  que  faisoit  Saint-Domingue  à 
ses  Régimens  Coloniaux  ,  ne  laisseroit  point  re'- 
gretter  le  service  continental  de  l'Europe. 

Le  nombre  que  j 'indiqua  ,  n'excède  point  nos 
besoins  ,  sur-tout  dans  les  premières  années  d'une 
RESTAUPxATiON  ,  OU  de  fréquentes  inquiétudes  se- 
ront la  suite  nécessaire  de  la  profonde  impres-r 
sion  que  les  manx  de  la  Colonie  ont  laissé  dau^ 
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Tame  de  Iciis  ceux  qui  en  ont  été  les  témoiriâ 
ou  les  victimes.  =  6000  hommes  occuperoient 
le  Cap  ,  le  Port  au  Prince  ,  les  Cayes  et  les  autres 
grandes  villes.  =  6cco  hommes  seroient  can^ 
tonnés  dans  tous  les  quartiers  delà  Colonie  ,  de 
manière  à  pouvoir  ,  en  se  soutenant  de  poste  en 
poste  5  empêcher  les  progrès  d'une  incendie  par- 
tielle ,  et  résister  avec'le  secours  des  Planteurs  5 
à  une  insurrection  universelle  ,  si  jamais  cette 
cruelle  Saint-Barthelemy   se  renouvelloit. 

Une  considération  importante  doit  déterniînsr 
la  France  ,  à  ne  pas  restreindre  le  nombre  de  c£S 
braves  auxiliaires  :  =  Dans  un  climat  brûlant , 
la  fatigue  ne  peut  être  supportable  ,  que  lors^ 
qu'elle  est  partagée  ,  et  les  Créoles  ne  con- 
sentiront   jamais   à    avoir   dans    les    Suisses    des 

STIPIENDAIRES  qu'OU  CXpOSS  ,  Uials  des  DÉFENSEURS 

qu'on  ménage. 

QuELQu'excellente  que  soit  une  infanterie  de. 
cette  espèce  ,  les  gens  du  métier  ne  m.e  dispu- 
teront pas  la  nécessité  de  la  Cavalerie  ,  dans 
ime  ïsle  immense  qui  présente  ^So  lieues  de  cotes 
à  défendre.  r=  Un  Régiment  de  Dragons  de  ligne  5 
embarqué  pour  Saint-Domingue,  3^  trouyeroit 
facilement  à  se  monter,  et  pendant  les  deux  ou 
trois  premières  années  de  la  restauration,  ren- 
droit  à  la  Colonie  des  services  inappréciables»  == 
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Après  la  cessation  de  tous  les  troubles  ,  quâiid  î^ 
paix  seroit  bien  aficrmie  ^  il  seroit  remplacé  par 
un  Corps  de  Gendarmerie  coloniale  soldée  ^ 
composée  de  blancs  non  propriétaires  et  de  Mu- 
lâtres libres,  que  l'on  pourroit  alors  réduire  à 
deux  escadrons  de  cent  vingt  chevaux  chacun* 
r=  Les  Dragons  de  Belsunce  n'étoient  pas  en 
plus  grand  nombre  ,  lorsqu'on  1776  ils  passé-* 
rent  à  Saint-Domingue  ,  et  s'j  rendirent  extrê- 
mement utiles. 

Un  demi-Balailîon  d' Artillerie  y  seroit  in^ 
dispensable  ,  pour  veiller  à  l'approvisionement 
de  nos  Arsenaux  et  à  l'élévation  des  batteries 
jugées  nécessaires  pour  défendre  les  villes  5  les 
gorges  des  montagnes  et  les  embarcadaires* 

Une  ou  deux  Brigades  du  Génie  ,  feroient 
construire  dans  les  postes  intéressans  ,  des  for- 
tifications SIMPLES  5  mais  capables  de  résister 
à  toutes  les  attaques  des  Brigands  ,  palissa- 
deroient  les  villes  5  et  faciliteroient  aux  Colons 
les  moyens  de  profiter  des  avantages  du  terrein  , 
pour  élever  ,  à  peu  de  frais ,  9uy  chaque  habita- 
tion importante  ,  un  fortin  ,  une  redoute  a  l'abri 
de  laquelle 3  quelques  hommes  instruits  et  cou- 
rageux ,  pussent  résister  quelques  momens  ,  à 
une  INSURRECTION  subite  ,  et  donner  au  détache- 
ment d'Infanterie  cantonné  dans  le  Bourg,  ou  aux 
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PIQUETS  de  Di\Tgoiis  éclairant  la  plaine  ,  le  (emps 
d'arriv-er  ,  et  par  une  force  majeure  et  bien  diri- 
gée ,  le  moyea  de  rétablir  l'ordre.  =:  L'incendie 
le  plus  terrible  ,  a  toujours  pu  ,  dans  son  origine  ,5 
être  éteint  par  un  verre  d'eau. 

Cependant  la  réunion  de  tous  ces  moyens  y 
n^'assureroit  pas  encore  la  tranquillité  publique^ 
si  les  habitans  pouvoient  former  un  doute,  et 
sur  la  VIGUEUR  physique  des  troupes  ,  et  sur 
leurs  DISPOSITIONS   morales. 

Quant  au  premier  point  ,  l'inquiétude  sera 
fondée  toutes  les  fois  que  les  Soldats  ,  quelque^ 
braves  qu'ils  puissent  être  ,  ne  seront  point  aC'^ 
coutumes  AU  CLIMAT  des  Colonies.  =:  Aucun 
Européan  ne  peut  vivre  entre  les  Tropiques  j 
sans  payer  un  tribut  à  la  nature.  :=.  Aucun 
Européan  ne  peut  ailronter  le  soleil  de  Saint- 
Domingue  5  sans  s'y  être  habitué  par  un  long 
usage.  =:  Il  résulte  de  ces  deux  vérités  physiques  , 
que  si  l'on  veut ,  par  une  sage  économie  ,  réduire 
les  troupes  coloniales  au  nombre  strictement 
nécessaire  à.  la  défense  de  nos  îles  ,  on  ne  devra 
jamais  compter  sur  elles ,  qu'elles  ne  soient 
ACCLIMATÉES  5  et  quand  elles  le  seront,  elles 
deviendront  d'un  prix  inestimable  pour  ces  con- 
trées précieuses,  nr:  Voyez  tout  ce  que  doit 
St.-Domingue  à  ce  bbave  régiment  du  cap,  î  Lui 
seul  a  soutenu  et  soutient  aujourd'hui  tout  ls 
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roirs  d'une  campagne  cruelle  5  d'une  guerre 
ariVeuse  :  mille  hommes  ont  résisté ,  pendant 
«ix  mois  déjà,  à  i5o  mille  ennemis.  =:  La  France 
leur  sera  redevable  un  jour  de  la  conservation 
de  toute  la  Colonie  r±  Je  doute  que  les  Spar- 
tiates des  Tliermophyles  ajent  mieux  mérité  de 
leur  Patrie.  :=i  Tâclions  donc  de  rendre  le  sort 
de  nos  défenseurs  assez  avantageux  ,  pour  qu'ils 
ne  se  plaignent  point  d'une  longue  expatriation 
devenue  nécessaire  ;  des  congés  individuels  pour- 
ront l'abréger  ,  et  de  bonnes  retraites  la  com- 
penseront un  jouTi 

OuANT  aux  dispositions  morales  du  Soldat  5 
ce  seront  elles  seules  qui  seront  les  véritables 
bases  de  la  sécurité  des  planteurs.  =  Après  la 
commotion  violente  qu'ils  viennent  d'éprouver^ 
il  n'y  a  plus  de  sommeil  pour  eux,  au  milieu 
de  5oo  mille  esclaves  ,  a  moins  qu'ils  ne  soient 
-moralement  sûrs  que  12  mille  braves  gens , 
veillent  pour  eux  ,  et  sont  prêts  à  sacrifier  leur 
vie  pour  leur  défense. 

Quel  est  le  secret  d'acquérir  cette  certitude  ? 
C'est  de  fermer  a  jamais  le  cœur  du  Soldat  à' 
toutes  ces  erreurs  philantropiques  qui  viennent 
de  couvrir  de  cendres  le  plus  riche  pays  du 
monde  et  de  l'imbiber  de  sang.  ==  Or  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  maîtriser  ainsi  l'esprit  des  hom- 
me? 
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5\îF>s   c'est  de   les  intéresser  tous   h   la  défense 
(lu  trésor  confié  à  leur  garde  o 

Du  moment  que  la  servitude  est  le  Palladium 
de  la  prospérité  du  Colon ,  la  sauve-garde 
de  son  existence  5  et  s'il  faut  le  dire ,  le 
GAGE  du  bonheur  de  l'esclave  même  5  il  importe 
trop  de  conserver  la  servitude  5  pour  ne  pas 
associer  aux  avantages  qui  en  résultent  pour 
l'état ,  les  hommes  que  l'état  a  chargés  de  la 
protection  de  ses  provinces  les  plus  chères*  =s 
J'intéresserai  donc  tous  les  Soldats  à  la  con- 
servation de  l'esclavage  *  rs  j'imposerai  sur 
chaque  tête  d'esclave  une  Contribution  qui  sera 
levée  en  présence  des  Fourriers  des  diverses 
Compagnies  5  et  le  montant  de  cette  capitation  3 
versée  dans  une  caisse  a  part  ,  sera  réparti  3 
suivant  des  proportions  indiquées,  entre  les  Offi- 
ciers ,  Sous-Officiers,  Soldats  et  Dragons,  et 
formera  une  hdute  paye  qui  leur  sera  distribuée 
le  second  jour  de  chaque  mois* 

Ainsi,  quand  il  arrivera  2000  Nègres  à  Sainte 
Domingue ,  une  augmentation  dans  la  haute 
paye ,  associera  nos  défenseurs  à  la  prospérité 
de  nos  manufactures.  =  Ainsi,  quand  une  étin^ 
celle  de  rébellion  sera  apperçue  ,  toute  la  force 
publique  intéressée  à  l'étoutter  ^  préviendra 
un  incendie  ,  qui ,   en  altérant  les   fortunes  des 
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planteurs  ,   dimînueroit  la  quotité  de  la    répar- 
tition allouée  aux   troupes. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  développer 
cette  idée,  =  Je  la  livre  a  la  méditation  de 
MM.  les  Commissaires  de  FAssemblée  géné- 
rale de  Saint-Domingue,  de  mes  compatriotes, 

de  mes  anciens  commettans =  ^  eux 

seuls  appartient  le  droit  d'examiner  ,  d^appro- 
fondir,  de  discuter  cette  question,  de  faire 
usage  de  leur  initiative,  et  de  provoquer,  en 
faveur  des  troupes  suisses  ,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  une  loi  dont  il  me  semble  que  les  ré- 
sultats doivent  assurer  l'aisance  du  Soldat,  la 
tranquillité  de  la  Colonie  et  les  richesses  de  la 
Métropole. 

Toujours  est-il,  que  rien  n'intéresse  plus  la 
France  que  la  conservation  de  Saint-Domingue 
restauré  ,  et  que  quelque  mode  que  l'on  adopte  , 
cette  conservation  ne  sauroit  avoir  d'autres  bases 
que  la  Constitution  décrétée  pour  les  Colo- 
nies, la  législation  sur  le  régime  intérieur  et 
rentretien  d'une  force  publique  rassurante  dans 
ses  dispositions  et  efficace  dans  ses  effets. 
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CHAPITRE   DIXIEME    ET  DERNIER. 
Récapitulation    —     Observations  —  Considé- 
rations générales. 

Le  chapitre  précédent  doit  fixer  sur  tout  et 
AVANT  TOUT  l'attention  des  Législateurs.  =  A 
quoi  bon  l'art  de  guérir,  sans  celui,  mille  fois 
plus  précieux ,  de  prév^enir  les  rechutes  ?  = 
Pourquoi  restaureroit-on  à  grands  frais  ce  que 
Pou  ne  voudroit    pas  conserver  ? 

A  QUOI  serWroient  les  connoissances  sur  Saint- 
Domingue  5  =  Le  tableau  de  sa  prospérité,  = 
Celui  des  ses  désastres,  zn  La  certitude  que  la- 
France  ne  peut  se  passer  de  Colonies,  =  Qu'elles 
ne  peuvent  être  cultivées  que  par  des  Esclaves,  =:. 
Que  la  raison  d'état  conseille  une  restauration 
prescrite  par  l'équité5=:  Qu'il  ne  fautpas  calculer 
les  sacrifices  ,  là  où  le  bénéfice  est  incommen- 
surable ?  ....  à  quoi  tout  cela  meneroit  -  il ,  si 
l'on  refusoit  de  convenir  ,  que  dans  un  écrit  , 
dont  le  motif  étoit  la  restauration  de  Saint* 
Domingue  ,  la  conservation  de  cette  Colonie  res« 
taurée  ,  devoit  en  être  le  eut  et  la  fin  ? 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'un  mot  sui  les 
suites  HEUREUSES  3  que  doit  avoir  l'exécution  du 
projet  que  j'ai  conçu  ;  =  Saint-Domingue  au-* 
jourd'luii  presque    effacé  de  la  liste  des  Ejnpi- 
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tes ,  RENAITRA  pour  FUnivers.  =    Cette  riche 
possession  qui  ,  malgré  les  Philantropes  ,  et  les 
autres  ennemis  de  la  Monarchie ,  étoit,  n'aguères, 
le  FLUs  BEAU  FLEURON  de  la  Couronne  ,  repa- 
roî.ra  dans  tour  son  éclar.  =  Attachée    depuis 
un  siècle  et  demi  à  la  Métropole  par  les  liens 
de  la  FIDÉLITÉ  i  elle  le  sera  doublement ,  à  Ta- 
venir,  par  ceux  de   1a  reconnoissanc^.  =  Les 
Colons  pleins  de  confiance  dans  la  m^re-patrie 
qui  les  aura  restauré,  et  dans  la  force   qui  les  " 
protégera  ,  ne  songeront  plus  qu'à  réparer  leurs 
pertes  ,  =:=  à  étendre  kurs  culturtr,  r=  àiournir 
des  alimens  à  l'uidustrie  ,    des  spéculations   au 
commerce  ,  du  travail  à  nos  Manufactures  conti^ 
mentales  ;  =  peu  à  peu  les  armemens  s'augmen^ 
teront ,    nos  vaisseaux  couvriront  les  mers  ,  le 
numéraire  exporté  rentrera  ;  l'or  enfoui    repa^ 
roîtra  ;  l'équilibre  se   rétablira  ,    la  prospérité 
nationale  prendra  le  dessus  ;  =;  et  quand  enfin 
la  BALANCE  du  commerce  penchera  visiblement  en 
notre  faveur  ,  nos  voisins  ,  nos  rivaux  ,  nos  enne^ 
ïïiis  seront  forcés  de  convenir  que  St-Dominguç 
SEXJLE,  est  pour  les  François  une   compensation 
ynagnifique  de  toutes  les  possessions    des    Por^ 
jçUGAis    dans    le  Mexique,  des  Espagnols    dans 
le  Pérou,    des  Hollandois    en  Asie  ,  des  An- 
glais dans  les  deux  Indes. 
Eh  bien  5  tant  d'avantages  dépendent  unique- 
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ment  de  la  concession  des  secours  réclamés  à  si 
juste  titre  par  les  Colons.  =  Le  Corps  législatif 
tient  véritablement  dans  ses  mains  la  fortune 
de   la  France  :  =  seroit-il    possible  qu'il  hési- 
tât ?  ==  Ah  !  si  ce  Prince  ,  dont  la  mémoire  atta- 
quée  de  nos  jours,  parla  médiocrité,  est  bien 
vengée  en  ce  moment  ,  par  la  reconnoissance  de 
la  Nation  qui  lui    doit    toutes  les   forteresses 
qu'elle  oppose  de  toutes  parts  aux  ennemis  exté- 
rieurs de  la  Constitution  ;  si  Louis  XIV  ,  qui 
vit  le  berceau  de  nos  Colonies  ,  avoit  reçu  l'oflre 
brillante  d'acquérir  un  second  Royaume  couvert 
de    richesses  ,    de  voir   doubler   sur  le    champ 
toutes  celles  de  la  France  ,    d'obtenir   a    l'ins- 
tant   l'avantage  du   commerce  sur  toute   l'Eu- 
rope 5  en  donnant  une  seule  fois   120  millions... 
Croit-on  ,  qu'il  eût  balancé  à  les  accorder.   r=: 
Cependant  ,  dans  une  nouvelle  spéculation  po- 
litique et  commerciale ,  l'événement  eût  pu  trom- 
per   son  espoir  5....=   mais    aujourd'hui    que 
IV.XPÉRIENÇE  a  parlé  5  aujourd'hui  qu'un  siècle 
entier  se  lève  pour  attester  aux  Législateurs  , 
que  Saint-Domingue  a  été  la  première  Colonie 
du  monde,  qui  dVntr'eux  résistera  à  cet  éclatant 
témoignage    ,    et     les    représentans    du    peuple^ 
feront-ils  moins  pour  les  intérêts  du  Peuple  , 
qu'un  roi     despote   n'eût    iait    pour    sa  propre 
CLOIRE? 
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Qu'on  se  garde  sur-tout  de  marchander  notre 
restauration  ,  de  nous  donner  de  demi-secours  5 
ils  seroient  insuffisans  ,  et  la  France  n'a  pas  le 
moyen  de  faire  des  sacrifices  inutiles  :  =  qu'un 
exemple  récent  nous  serve  de  leçon  à  cet 
égard  !  r=  de  petits  esprits  effrayés  de  la  pre- 
mière demande  de  10  millions ,  faite  par  le  Mi- 
nistre ,  à  l'Assemblée  Nationale  ,  pour  porter 
les  premiers  secours  à  une  Colonie  désolée  ,  ont 
voulu  DISCUTER  Cette  dépense  ,  disputer  sur  la 
FORME  et  sur  le  fond pendant  cette  discus- 
sion, les  troupes  ne  faisoient  point  route;  et  quand 
elles  sont  arrivées  ,  elles  ont  vu  fumer  les  décom- 
bres d'une  superbe  Capitale  récemment  incendiée 
par  les  brigands...  =  Ainsi  I'économie  pointilleuse 
de  quelques  individus  ,  en  consommant  un  temps 
précieux  ,  vient  de  coûter  à  la  Colonie  ,  au  Com- 
merce 5  et  en  dernière  analyse  ,  à  la  France  ,  plus 
de  100  MILLIONS,  que  le  Peuple  payera  tôt  ou  tard. 
Est-ce  ainsi  que  ses  représentans  devroient  les 
servir  ? 

Qu'ils  ne  perdent  point  de  vue  l'importance 
d'une  CÉLÉRITÉ  bienfaisante  5  et  les  conséquences 
fâcheuses  du  moindre  délai ,  =  Chaque  année 
de  retard ,  coûte  à  la  France  100  millions  ;  au 
commerce  une  circulation  de  300  millions 
et  occasionne  pour  la  baisse  du  change  des  pertes 
incalculables. 
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Çij^oN  décrète  donc,  au  nom  de  îa  Patrie  5 
pour  Saint-Domingue  attaqué  de  toutes  parts  > 
les  SECOURS  énoncés  dans  ce  Mémoire  5  =  qu'on 
s'empresse  d'y  joindre  des  rafraîchissemens  j 
des  munitions  ,  des  vêtemens  pour  les  infortu- 
nés citoyens  du  port-au-prince.  i=:  Qu'un  crédit 
national  et  limité,  sur  les  Américains  du  con- 
tinent ,  procure  aux  Colons  les  bois  de  cons- 
truction ,  si  nécessaires  pour  les  abriter,  =  et 
que  ,  pour  consommer  promptement  et  sans 
regret  tous  ces  sacrifices  ,  on  se  pénètre  bien 
de  l'observation  essentielle  ,  par  laquelle  je 
dois  terminer  cet  écrit  : 

Toutes  les  pîayes  de  la  révolution  ,  quelques 
profondes  qu'elles  soient  dans  le  continent  ,  se 
cicatriseront  un  jour.  =  Les  pertes  dans  l'in« 
térieur  du  Royaume  ,  ont  presque  toutes  été 
nulles  pour  la  Patrie,  rr:  Ce  qui  a  pre.tudicié 
à  un  individu  ,  est  devenu  bénéfice  pour 
un  autre  citoyen.  =  Enfin  en  Europe  ,  il 
y  a  eu  de  grands  déplacemens  ,  mais  la  masse 
n'a  point  été  altérée.  z=z  En  Amérique,  au  con- 
traire 5  chaque  perte  particulière  est  un  dom- 
mage pour  la  Nation.  =  Le  malheur  de  chaque 
individu  ,  ne  profite  à  qui  que  ce  soit  ,  et  le 
désastre  de  Saint-Domingue  est  une  calamité 
publique. 

Çu'oN  se  hâte  donc  d'y  porter  remède  5  car 
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cette  pîaye-là  ,  la  plus  dangereuse  ,  sans  cdn* 
tredit,  de  tou  es  celles  qui  ont  affligé  la  France 
depuis  trois  ans  ,  ne  pourroit  plus  se  fermer  , 
seroit  la  seule  inguérissable.  =  C'est  un  ulcers 
affreux  qui  couteroit  bien-tôt  au  Corps  Politi- 
que 5  ses  QUATRE  membres  ;  =  il  ne  j.ui     este» 

ROIT   PLUS    QUE    LE    ÏRONC 
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